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TABLEAU DE BORD DES COURS ET TENDANCES
POUR LE MOIS DE FEVRIER 2005

Métaux précieux (US$/once)
(London fixing price)

Rappel
moyenne

2000

Rappel
moyenne

2001

Rappel
moyenne

2002

Rappel
moyenne

2003

Rappel
moyenne

2004

Moyenne
janvier
2005

Moyenne
février
2005

Tendance
février /
janvier

Argent 4,9 4,4 4,6 4,9 6,7 6,6 7,0 + 6,4 %
Or 280 275 310 363 409 424 423 -  0,2 %
Palladium 680 540 337 201 230 186 182 -  2,2 %
Platine 545 515 540 692 844 859 864 + 0,6 %

Métaux de base et d’alliage (US$/t)
(London LME 3 mois)

Rappel
moyenne

2000

Rappel
moyenne

2001

Rappel
moyenne

2002

Rappel
moyenne

2003

Rappel
moyenne

2004

Moyenne
janvier
2005

Moyenne
février
2005

Tendance
février /
janvier

Aluminium 1 550 1 440 1 365 1 430 1 721 1 826 1 872 + 2,5 %
Cuivre 1 815 1 580 1 580 1 790 2 789 3 023 3 113 + 3,0 %
Etain 5 445 4 480 4 090 4 900 8 354 7 719 8 046 + 4,2 %
Nickel 8 540 5 940 6 745 9 610 13 724 14 477 15 268 + 5,5 %
Plomb 460 475 460 515 848 911 934 + 2,6 %
Zinc 1 030 885 795 845 1 063 1 249 1 334 + 6,8 %

Etat des Stocks (t)
(LME)

Fin 2001 Fin 2002 Fin 2003 Fin 2004 Fin janvier
2005

Fin février
2005

(au 01/03)

Evolution
février  / janvier

Aluminium 821 850 1 241 350 1 423 225 694 750 663 325 599 225 -      9,7 %
Cuivre 799 225 855 625 430 525 48 875 45 675 52 550 +  15,1 %
Etain 30 550 25 610 14 475 7 685 5 730 3 155 -   44,9 %
Nickel 19 190 21 970 24 070 20 892 17 034 9 924 -  41,7 %
Plomb 97 700 183 900 108 975 40 700 35 725 33 625 -   5,9 %
Zinc 433 350 651 050 739 800 629 425 617 575 601 600 -   2,6 %
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1. COURS ET TENDANCE
Métaux précieux : l'or et l'ar-
gent restent globalement au
même niveau

Après être descendu à 410 $/oz
dans un contexte haussier du dollar,
l'or est remonté dans la dernière se-
maine de février au dessus des
430 $/oz. Il atteint ainsi son plus haut
niveau depuis près de deux mois,
grâce à la baisse de la monnaie améri-
caine qui se retrouve à nouveau aux
environs des 1,30 $ pour un euro.
Dans un mouvement identique, mais
avec plus de vigueur, l'argent est re-
monté autour des 7,5 $/oz, son niveau
le plus élevé depuis six semaines.

Le cours du platine a chuté d'une
vingtaine de dollars par once au milieu
du mois, autour de 860 $/oz, après la
publication de la dernière mise à jour
du rapport de Johnson Matthey qui
prévoit une situation d'excédent de
l'offre pour 2005. En fin de mois, avec
la baisse du dollar, le métal a refait
une partie de ses pertes pour se retro-
uver autour des 870 $/oz.
(Les Echos : 16/02/2005 ; Mining
Journal : 25/02/2005 ; site internet
www.kitco.com)

Métaux de base : hausse gé-
néralisée, de nature essentiel-
lement spéculative

Le cours à trois mois du cuivre a
atteint son niveau le plus élevé depuis
seize ans et celui du zinc approche de
son maximum depuis huit ans, tandis
que ceux de l'aluminium et du plomb
repartent vers les sommets atteints en
décembre passé et que celui du nickel
s'inscrit sur une pente ascendante.

Bien qu'en ce début 2005 les fon-
damentaux de l'économie soient géné-
ralement favorables aux métaux de
base (voir Ecomine de janvier), l'envo-
lée actuelle de leurs cours n'a prati-
quement rien à voir avec eux. Elle

paraît presque exclusivement liée à
l'activité des fonds d'investissement
dans un contexte général de faiblesse
du dollar. En effet, les cours de l'en-
semble des métaux de base (à l'ex-
ception du zinc) sont en situation de
déport (« backwardation »), ce qui
confirme le contexte spéculatif dans le-
quel opèrent les fonds d'investisse-
ment indiciels et les fonds de matières
premières de type CTA (« commodity
trade advisor funds »). Les premiers in-
vestissent dans des paniers de com-
modités qui miment l'évolution
d'indices boursiers tel que le Reuters-
Commodity Index, le Goldman Sachs
Commodity Index, le Dow Jones AIG
Commodity Index ou le LMEX. Bien
que les métaux de base et précieux ne
constituent qu'une part minoritaire de
ces indices, l'effet de levier peut être
important sur les cours des métaux
dans des opérations spéculatives dont
le but est généralement de capturer les
différentiel de prix produit par le déport.
Mais, selon la Banque Macquarie, l'es-
sentiel des hausses actuelles des mé-
taux de base provient de l'activité des
fonds CTA au mécanisme complexe.

Devant l'amplitude des hausses
actuelles, en particulier en fin de mois
pour le cuivre, le zinc et l'aluminium,
on peut s'attendre à une correction
prochaine des prix qui devrait interve-
nir lorsque les fondamentaux seront à
nouveau prépondérants.

La spéculation est également ma-
nifeste au niveau des mouvements de
métaux et des variations importantes
de stocks au LME (voir tableau de
bord). On notera en particulier les
déstockages importants pour l'étain et
le nickel, qui sont les métaux les plus
habituellement spéculatifs.

(Les Echos : 16/02/2005 ; Mining
Journal : 25/02/2005 ; site internet
LME www.lme.co.uk/dataprices )

2. FONDAMENTAUX
Etats Unis : la FED ne laisse
entrevoir aucune pause mo-
nétaire

Le récent discours du président de
la Réserve fédérale américaine, Alan
Greenspan, a prouvé une nouvelle fois
sa confiance en l'avenir de la première
économie du monde. Selon la Fed, la
croissance de l'économie américaine
devrait se situer entre 3,75 et 4 % en
2005, alors que les prix, calculés selon
l'indice des dépenses personnelles de
consommation (PCE) en excluant l'ali-
mentation et l'énergie, devraient croître
de 1,5 à 1,75 % cette année, soit envi-
ron au même rythme qu'en 2004. Pour
2006, la Banque centrale américaine
table sur une croissance du PIB de
3,5 %, alors que le taux de chômage
devrait se situer entre 5 et 5,25 %.

La seule réelle inquiétude exprimée
par le président de la Fed, concerne l'é-
volution des taux d'intérêt sur le marché
obligataire, où le faible intérêt des ren-
dements à long terme n'intègre toujours
pas les relèvements des taux directeurs
de la Banque Centrale, intervenus à six
reprises l'an passé. Passant en revue
tous les éléments techniques pouvant
expliquer la baisse ininterrompue de
ces taux d'intérêt (crainte d'un ralentis-
sement économique, confiance sur l'é-
volution de l'inflation, achats massifs
d'obligations d'Etat américaines par les
banques centrales étrangères, globali-
sation de l'épargne mondiale…), Alan
Greenspan a estimé qu'aucun d'entre
eux n'expliquait de façon totalement sa-
tisfaisante un niveau aussi bas et en
concluait qu'il y avait là une « aberra-
tion » dont il ignorait à ce stade les
conséquences potentielles.

L'inquiétude sur l'évolution baissière
des taux longs (10 ans) est d'ailleurs
perceptible des deux côtés de
l'Atlantique. Plusieurs experts euro-
péens mettent en avant les effets né-
fastes des taux d'intérêt trop bas :

INFORMATIONS GÉNÉRALES
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l'économie risque de financer des pro-
jets peu rentables, les épargnants ont
tendance à se reporter vers la détention
d'actifs liquides pour compenser le fai-
ble rendement de l'épargne ou encore
à s'orienter vers la spéculation immobi-
lière - ce que  l'on observe déjà dans
plusieurs pays où des « bulles immobi-
lières » menacent d'éclater avec des
conséquences néfastes pour les mar-
chés et la croissance. Par ailleurs, les
gouvernements ont moins de pression
pour réduire leurs déficits publics, qu'ils
re-financent aisément au moindre coût.
Selon l'ensemble des observateurs, le
discours d'Alan Greenspan souligne la
volonté de la Fed de poursuivre, voire
peut-être même d'accélérer la hausse
des taux d'intérêt des Fed funds, avec
l'espoir d'impacter enfin sur les taux
longs, sans la hausse desquels il n'y
aura pas de résorption des déséquilib-
res américains et globaux.
(Les Echos : 18-19/02/2005 ; La
Tribune : 17/02/2005)

Chine : ralentissement en
janvier après une croissance
record en 2004

Avec une croissance de 9,5 % du
PIB à 1 650 milliards de dollars, la
Chine a connu en 2004 sa plus forte
croissance depuis huit ans (voir gra-
phique suivant) :

Sur le front des prix à la consom-
mation, l'année 2004 montre une
hausse de 3,9 % soit 2,7 % de plus
qu'en 2003, mais tout juste à l'inté-
rieur de l'objectif de 4 % fixé par le
gouvernement, pour 2004 et pour
2005. Les mesures de refroidisse-
ment ont ralenti l'investissement en
capital fixe qui, après avoir progressé

de 43 % au premier trimestre, a fini
l'année avec une hausse globale de
25,8 %, proche de celle de 2003
(+ 26,7 %). La croissance tirée par les
exportations (+ 35,4 % en valeur), bé-
néficie également d'une hausse de la
consommation interne : les ventes au
détail ont augmenté de 13,3 % en
2004 contre 9 % en 2003. La produc-
tion industrielle affiche + 11,5 % après
+ 17 % en 2003, donnant l'impression
d'une économie mieux maîtrisée. Les
investissements directs étrangers ont
franchi en 2004 la barre des
60 milliards de dollars (+ 13,3 %),
alors que les réserves de change offi-
cielles ont fait un bond fantastique de
quelques 207 milliards de dollars
(+ 51 %) pour s'établir aujourd'hui à
610 milliards de dollars. L'ampleur du
phénomène laisse perplexes nombre
d'observateurs. Sans doute, le pays
reste-t-il perméable à l'arrivée de ca-
pitaux, spéculatifs pour certains, aux
circuits par ailleurs mal identifiés et
qui ont tendance à échapper à tout
contrôle centralisé.

Début 2005, plusieurs indicateurs
suggèrent que l'économie chinoise
semble marquer le pas : le ralentisse-
ment observé de la production indus-
trielle, la baisse du rythme d'arrivée
des investissements étrangers, ainsi
que l'indice des prix à la production,

considéré par les
experts comme
plus révélateur
de l'état de l'éco-
nomie que celui
des prix à la
consommation.
Ce dernier n'a
progressé en
janvier que de
5,8 % en rythme
annuel contre
7,1 % en décem-
bre, tandis que
l'indice annualisé
de la production
industrielle s'est

établi à + 8,9 % en janvier contre
+ 14,4 % en décembre. Le chiffre des
investissements en capital fixe pour

janvier 2005 et celui de l'inflation n'ont
pas encore été publiés et sont très at-
tendu par les analystes.

(Yahoo Finance : 21/02/2005 ; Les
Echos : 26/01/2005)

3. DOSSIERS ET FAITS
D'ACTUALITÉ
Sidérurgie : Mittal Steel et
Arcelor, deux géants qui se
portent bien

La publication des résultats annuels
pour 2004 des deux géants de la sidé-
rurgie mondiale permet de faire le point
sur leur situation économique et finan-
cière, ainsi que sur leurs stratégies fu-
tures sur un marché mondial de l'acier
dont la croissance devrait se poursuivre
en 2005 (voir : « Ecomine » de janvier).
Le tableau suivant résume et compare
les principales données économiques
et financières des deux sociétés :

Mittal Steel, né en décembre dernier
de la fusion de deux sociétés contrô-
lées par le milliardaire anglo-indien
Lakshmi Mittal, a presque quadruplé
son bénéfice net (pro-forma) à
4,7 milliards de dollars (environ
3,6 milliards d'euros) tandis que son
chiffre d'affaires a presque doublé, pour
atteindre les 22,2 milliards de dollars
(environ 15 milliards d'euros). Avec un
chiffre d'affaires de 30,17 milliards d'eu-
ros, soit environ le double de celui de
Mittal Steel, Arcelor n'a dégagé « que »
2,3 milliards d'euros de bénéfice net,
alors que son résultat opérationnel brut
de 4,34 milliards d'euros est très pro-
che de celui de Mittal Steel
(6,15 milliards de dollars soit environ
4,73 milliards d'euros).

Ce dernier détrônera Arcelor d'ici
fin mars en devenant le premier acié-
riste mondial, lors de la finalisation du
rachat du sidérurgiste américain ISG.
En intégrant les résultats de ce dernier
en 2004, les livraisons du groupe res-
sortent à 52,3 millions de tonnes mé-
triques (57,6 millions de tonnes

Chine: variations annuelles du PIB en % 
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courtes), le chiffre d'affaires grimpe à
31,2 milliards de dollars (environ
24 milliards d'euros) et le bénéfice net
(pro-forma) à 5,7 milliards de dollars
(environ 4,38 milliards d'euros). En
2005, Mittal Steel envisage de poursui-
vre sa formidable croissance externe
en participant à des appels d'offre pour
l'acquisition d'Erdemir en Turquie (pour
lequel le groupe se retrouvera en
concurrence avec Arcelor), de
Krivorozhstal en Ukraine (si un nouvel
appel d'offres est organisé par le nou-
veau gouvernement du pays), de
Vitkovice en République Tchèque et de
Czestochowa en Pologne.

Pour Arcelor également, l'année
2004 a été exceptionnelle, avec l'ac-
quisition du Brésilien CST et de
l'Argentin Acidar, alors que la trésorerie
excédentaire du groupe a permis de
ramener la dette à 2,5 milliards d'euros
(contre 4,4 milliards fin 2003), et son
ratio de dette nette sur fonds propres à
un confortable 20,4 %. Pour 2005, le
groupe envisage des résultats encore
plus favorables avec la consolidation
de CST (aciers plats) et du producteur
d'aciers longs argentin Acidar. D'autre
part, le groupe bénéficiera de la rené-
gociation de plusieurs contrats trien-
naux qui, comme ceux de PSA et
Renault, arrivent à échéance fin 2005.
L'ampleur des hausses demandées se
situera dans une fourchette de 20 à
60 % selon les catégories de produits
et les hausses de prix des matières
premières qu'Arcelor devra payer à
partir de 2005 (voir article suivant).

À l'international, le groupe sera can-
didat à la privatisation de Erdemir en
Turquie, alors qu'il vient de finaliser le
rachat des filiales déficitaires de l'italien
Lucchini en Pologne. En Chine, Arcelor
mise sur son partenariat avec
BaoSteel, tout en restant à l'affût d'op-
portunités d'investissement en Russie,
en Ukraine et en Inde. Mais pour re-
prendre l'avantage sur Mittal - plus ren-
table grâce à sa diversification
géographique dans des pays à faibles
coûts et à son intégration verticale par-
tielle (autosuffisance à 40 % pour le mi-
nerai de fer) - Arcelor devra peut-être
envisager un jour une union avec un
autre géant de l'acier. Ainsi, le consul-
tant World Steel Dynamics verrait bien
Arcelor racheter l'Anglo-Néerlandais
Corus ou fusionner avec un asiatique.

(La Tribune :11,18/02/2005 ; Metal
Bulletin : 11, 21/02/2005 ; Les Echos :
18-19/02/2005)

Hausse sans précédent du
prix du minerai de fer

Du minerai indien s'est d'abord
vendu à + 15 % en début d'année, puis
des rumeurs ont cautionné une hausse
probable du prix du minerai de fer au
taux déjà conséquent de + 50 % maxi-
mum… jusqu'à ce que Companhia
Vale do Rio Doce (CVRD, n° 1 mondial
du secteur) fasse l'annonce d'un projet
de hausse de 90 % qui a aussitôt sus-
cité les plus vives réactions de tous les
sidérurgistes et des européens en par-
ticulier. Depuis qu'ils ont abandonné
leurs actifs amont dans le secteur mi-
nier, les sidérurgistes européens, tels
Arcelor et Thyssen Krupp Stahl, sont
devenus entièrement dépendants des
mineurs pour leurs approvisionne-
ments de minerai de fer. En particulier,
50 % du tonnage importé vient de la
production brésilienne dont CVRD as-
sume l'essentiel. Cette réaction des si-
dérurgistes européens, à la fois
indignée et empreinte d'inquiétude
pour les répercussions d'une telle
hausse sur l'industrie européenne,
s'est exprimée en particulier par le
canal de leur association à Bruxelles
Eurofer. Elle a été relayée celle des si-
dérurgistes chinois qui citaient pour
leur part le taux de + 30 % comme li-
mite d'une hausse « acceptable ».

Puis CVRD et Rio Tinto ont révélé
vers la fin février une hausse des prix
de leur minerai de fer de 71,5 % pour
l'année financière démarrant au
1er avril 2005. Le Brésilien a été le pre-
mier à annoncer son accord avec le si-
dérurgiste japonais n° 1 Nippon Steel,
après avoir déjà conclu précédemment
avec le Coréen Posco. De son côté,
Rio Tinto a annoncé un accord similaire
avec Nippon Steel. Pour le minerai aus-
tralien de Rio Tinto, cette hausse se tra-
duit par un prix de 0,7877 $/dmtu
(10 kg de fer par tonne métrique sèche)
pour son minerai rocheux (« lumpy »)
australien, 0,6172 $/dmtu pour les fines
et 0,5802 $/dmtu pour le minerai type
Yandi.

La cause principale de cette hausse
de prix sans précédent est la demande
extrêmement élevée des sidérurgistes
chinois qui ont importé 200 Mt de mine-

rai de fer en 2004 et 20,8 Mt déjà au
mois de janvier 2005, une quantité en
hausse de 61,7 % par rapport à celle
de janvier 2004. Alors que les négocia-
tions se poursuivent entre les mineurs
de fer et les sidérurgistes européens et
chinois, les cours en bourse des acié-
ristes ont baissé, pour se redresser en-
suite, en particulier ceux des
Asiatiques. Les marchés semblent
convaincus que les sidérurgistes pour-
ront répercuter sur les clients les haus-
ses des matières premières (minerai de
fer et coke) avec des hausses consé-
quentes des prix de l'acier.
(American Metal Market : 31/01/2005
; Metal Bulletin : 07-14/02/2005 ;
Mining Journal : 25/02/2005 ; Mining
Magazine : February 2005 ;
Recyclage Récupération Magazine :
04-18/02/2005)

Le boom de l'acier devrait se
poursuivre en Chine, mais à
un rythme plus lent

De nouvelles statistiques fournies
par le Cisa (China Iron & Steel
Association) et le DRC (Development
Research Center) permettent de faire le
point sur le marché chinois de l'acier en
2004 et des perspectives pour 2005.
En 2004, la Chine a produit 273 Mt d'a-
cier brut, soit une hausse de 22,7 % par
rapport à 2003. En 2005, la production
devrait être de l'ordre de 300 Mt, soit
une hausse d'environ 10 %. La produc-
tion de produits en acier a atteint
297 Mt, soit une hausse de 23 % par
rapport à 2003. Enfin, la capacité de
production d'acier de la sidérurgie chi-
noise atteindra les 350 Mt en 2005,
avec l'achèvement des projets qui ont
démarré en 2003 et dans la première
moitié de 2004.

Les importations de produits en
acier ont atteint environ 29,3 Mt, en
baisse de 7,9 Mt (- 21,2 %) par rapport
à 2003 et 85,6 % de celles-ci étaient
des produits plats. Les exportations de
produits en acier ont atteint 14,2 Mt, en
augmentation de 7,3 Mt (+ 104,6 %)
par rapport à 2003, et 41 % des pro-
duits exportés étaient des produits plats
à haute valeur ajoutée.

Par ailleurs, la Chine à importé
3,9 Mt de semi-produits (brames, billet-
tes,…) et en a exporté 6,1 Mt, deve-
nant ainsi en 2004 un exportateur net
de demi-produits en acier. La crois-
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sance des investissements en capital
fixe (capacités de production) de la si-
dérurgie chinoise a été de 26,9 % en
2004, pour atteindre 21,4 milliards de
dollars (178 milliards de yuan), en
baisse de 65,5 % par rapport au taux
de croissance de 2003.

La consommation d'acier de la
Chine a été de l'ordre de 315 Mt en
2004 et la consommation apparente
pourrait atteindre les 340 Mt en 2005.
(Metal Bulletin : 7, 14/02/2005)

Chine : hausse de la fiscalité
sur les exportations de métaux 

La Chine est un important exporta-
teur de métaux de base et d'alliages
(voir graphique suivant), en particulier
pour l'aluminium, le plomb et le zinc
Mais l'alourdissement de la fiscalité sur
les exportations, décidé récemment,
pourrait fortement réduire ces exporta-
tions à partir de la seconde moitié de
l'année.

Les exportations d'aluminium, en
hausse de 36 % par rapport à 2003,
sont les premières visées par ces me-
sures fiscales qui abolissent la détaxe
de 8 % ad-valorem et rajoutent 5 % de
taxes nouvelles à partir du premier jan-
vier. Plus de 70 % des exportations d'a-
luminium se font sur la base de contrats
de « tolling » (raffinage « à façon »).
Les aluminiers chinois ont importé en
2004 1,43 Mt d'alumine dans le cadre
de ces contrats qui pourraient  être les
premiers visés par les récentes mesu-
res fiscales. L'impact de ces mesures,
couplé à la hausse des tarifs de l'éner-
gie et de l'alumine pourrait, à terme, for-
tement réduire les capacités de
production et les exportations d'alumi-
nium chinoises. Le consultant Antaike
voit même la Chine devenir importatrice
nette de métal à partir de 2008.
(Metal Bulletin : 07/02/2005)

Nlle-Calédonie : les Provinces
entrent à hauteur de 10 %
dans le capital de Goro Nickel

Les trois Provinces de Nouvelle
Calédonie sont officiellement entrées
à hauteur de 10 % dans le capital de
Goro Nickel. Cette participation sera
portée par la Société de participation
minière du sud calédonien (SPMSC),
dont les statuts viennent d'être signés
par les présidents des trois Provinces.

Cette entité a racheté les 9,71 %
que détenait le BRGM dans le capital
de Goro Nickel, moyennant une part
fixe de 62,4 M€ et une part variable
pouvant atteindre 29,2 M€. Elle a ac-
quis également, pour 1,7 millions
d'euros, 0,29 % du capital auprès
d'Inco afin de permettre aux
Provinces d'atteindre une participation
totale de 10 %.. En qualité d'action-
naires, les trois Provinces devront par
ailleurs participer à l'investissement

sur Goro Nickel,
ce qui nécessitera
d'ici environ
18 mois qu'elles
contractent un
premier emprunt
de 20 millions
d'euros, puis un
second de
100 millions d'eu-
ros.

À l'issue de
cette prise de par-

ticipation des Provinces, la nouvelle
configuration de Goro Nickel s'établit
ainsi :
• 69 % du capital à Inco ;
• 10 % du capital à la Nlle Calédonie
(aux trois Provinces qui la compo-
sent) ;
• 21 % du capital à deux sociétés mi-
nières japonaises, dont les contribu-
tions respectives restent à finaliser.

Rappelons que Inco, premier pro-
ducteur de nickel du monde occiden-
tal, construit dans le sud de la
Nouvelle Calédonie une usine hydro-
métallurgique, d'une capacité an-
nuelle de 60 000 t de nickel et 5 000 t
de cobalt et qui devrait entrer en pro-
duction à partir de 2007.
(AFP : 12/02/2005)

Nlle-Calédonie : le projet
nickel de Koniambo
(Falconbridge) prend du retard

Selon les résultats de l'étude de fai-
sabilité récemment achevée par
Falconbridge sur le projet de
Koniambo, les coûts d'investissement
sont revus à la hausse de 38 % à
2,2 milliards de dollars, auxquels il faut
ajouter 500 millions de fonds de roule-
ment et frais financiers.

Destinée à rééquilibrer l'économie
du territoire au profit des populations
locales, l'usine de nickel d'une capacité
de 60 000 t/an  doit être construite par
le canadien Falconbridge associé à la
Société des Mines du Sud Pacifique
(SMSP). Cette dernière, représentant
les intérêts de la Province Nord de
Nouvelle-Calédonie, détiendra 51 %
du projet.

L'usine métallurgique traitera le mi-
nerai du gisement de Koniambo, un
des plus riches du monde avec des ré-
serves prouvées et probables de
142 Mt à 2,13 % nickel, auxquelles s'a-
joutent 156 Mt de réserves possibles
(ressources ) à 2,2 % Ni. Le projet de
reconstruction d'une troisième usine de
production de nickel dans le nord de la
nouvelle Calédonie n'aurait pas pu voir
le jour sans « le protocole de Bercy »,
signé le 1er Février 1998, qui a orga-
nisé l'échange des massifs miniers de
Poum (attribué initialement à la SMSP)
et du Koniambo (attribué initialement à
SLN- ERAMET. Les potentialité des
deux gisements étant sans comparai-
son, SLN- ERAMET a reçu en dédom-
magement de cet échange une soulte
de 150 M€. En cas de non respect,
avant le 31 décembre 2005 de la
clause suspensive prévue par l'accord
de Bercy, le protocole impose la resti-
tution des gisements à leur titulaire d'o-
rigine et le remboursement de la soulte
par ERAMET. Des entretiens tech-
niques et fiscaux font cependant pren-
dre à la finalisation de l'opération un
retard dont s'inquiètent toutes les par-
ties prenantes. Sur le terrain,
Falconbridge, toujours confiant, vient
de lancer une nouvelle campagne
d'explications dans les villages de la
Province Nord. La SMSP pour sa part,
alors qu'elle a reconnu que le démar-
rage de l'usine ne pourrait pas interve-
nir avant 2009-2010 au lieu de la
période 2007-2008 initialement pré-

Chine: exportations de métaux de base en 2004

Aluminium

Plomb

Zinc
Etain Nickel

1 405 881 t

446 681 t

224 164 t
32032 t 15422 t
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vue, se dit prête à passer commande
de 100 millions de dollars d'équipe-
ments. Ceci constitue, avec la réalisa-
tion de l'étude de faisabilité (déjà
achevée) du projet, la levée de la
condition suspensive du protocole de
Bercy  permettant l'échange des gise-
ments. En outre la volonté de la SMSP
de construire l'usine du nord devra se
traduire en 2005 par une décision for-
melle et un engagement irrévocable de
son  conseil d'administration, après dé-
cision du conseil d'administration de
Falconbridge.
(Les Echos : 16/02/2005 ; Mining
Journal : 04/02/2005)

Goldcorp accepte la fusion
avec Wheaton River

Glamis Gold a finalement dû céder,
contraint par un vote à 65 % des ac-
tionnaires de Goldcorp en faveur d'un
regroupement amical avec Wheaton
River Minerals (WRM). L'opération
ainsi couronnée de succès, prévoit l'é-
change d'une action Goldcorp pour
quatre WRM, soit une prime de 7 % en-
viron sur la moyenne des cours de
WRM, calculée sur les 30 dernières
séances à la bourse de Toronto jus-
qu'au 3 décembre. Le financement de
l'acquisition, d'une valeur de
2,46 milliards de dollars canadiens (en-
viron 2 milliards de dollars américains),
se fera par émission de nouvelles ac-
tions. Il semble que les offres en com-
pétition étaient très proches en terme
de création de valeur pour les action-
naires de Goldcorp ; mais l'accent mis
par Glamis sur la déficience du mana-
gement de Goldcorp dans la gestion
opérationnelle de Red Lake (trop lourd)
n'a guère convaincu les actionnaires de
Goldcorp. Par ailleurs, le choix de cons-
tituer un groupe minier diversifié a pré-
valu sur celui de la constitution d'une
société exclusivement aurifère. Le por-
tefeuille cuivre apporté par WRM repré-
sente une excellente opportunité de
diversification pour le nouvel ensemble.
(Les Echos : 11-12/02/2005 ; Mining
Journal : 11/02/2005)

Forte baisse de la production
minière d'or en 2004

Selon le Conseil Mondial de l'or
(World Gold Council - WGC), la pro-
duction minière d'or a été de 2 478 ton-
nes en 2004, ce qui représente une

baisse de 13 % par rapport à 2003. La
WGC prévoit en revanche une hausse
de la production en 2005 et 2006, avec
l'entrée en production de nouvelles
mines en Amérique du Sud, Afrique,
Russie, etc.

Alors que les compagnies minières
ont annoncé des résultats record
(435 M$ de bénéfice net pour
Newmont, 285 M$ pour Placer Dome,
248 M$ pour Barrick…), la réduction
des « hedge book » (livraison différés
d'or à prix fixé d'avance) se poursuit
activement. Selon GFMS, le « hedge
book » total des sociétés minières s'é-
tablit fin 2004 à 1 777 tonnes, soit
57,1 Moz, volume correspondant à
72 % environ de la production minière
globale annuelle. Sur 2004, la réduc-
tion globale a été de 445 tonnes. Le
groupe de loin le plus actif dans ce do-
maine a été AngloGold-Ashanti, avec
une réduction de 129 tonnes sur l'an-
née. Les autres acteurs principaux du
« de-hedging » ont été Barrick et
Placer Dome. Barrick a réduit son
« hedge-book » de 2 millions d'onces
(environ 60 t) en 2004 mais conserve
encore 13,7 millions d'onces de ventes
différées à un prix moyen de 340 $/oz,
soit environ 16 % des réserves totales
de ses gisements.
(www.miningmx.com :24/02/2005 ; La
Tribune : 18/02/2005)



13

1. MÉTAUX DE BASE

ALUMINIUM

Relance de la filière bauxite-
alumine-aluminium primaire
en Afrique de l'Ouest

C'est finalement Alcoa qui va re-
lancer le producteur ghanéen Valco.
Le gouvernement du Ghana et Alcoa
viennent de s'entendre sur une nou-
velle joint venture devant permettre, à
terme, le développement d'une pro-
duction intégrée.

En amont, via AWAC (60 % Alcoa),
la joint venture se verrait attribuer les
droits exclusifs sur les gisements de
bauxite de Kibi et de Nyinahin. Des
études de faisabilité vont être lancées
pour la construction d'une raffinerie d'a-
lumine de capacité 1,5 Mt/an et pour la
remise à niveau d'infrastructures an-
nexes. Côté usine, il est prévu de re-
mettre en route trois des cinq lignes de
cuves électrolytiques, soit une capacité
de 120 kt/an sur les 200 kt de capacité
nominale de la fonderie. Si les résultats
des études de faisabilité sont attendus
en 2006, le redémarrage de la produc-
tion de métal pourrait être accéléré
grâce à la fourniture d'alumine par
AWAC, sous réserve de la signature
préalable du contrat d'alimentation en
électricité par la Volta River Authority.

La future répartition du capital n'a
pas été dévoilée. Alcoa, qui détient
déjà 10 % de Valco, devrait monter en
puissance lors du redémarrage de la
fonderie puis lors de la réalisation du
projet bauxite - alumine.

La Guinée est actuellement très
courtisée pour sa bauxite. Alcoa et
Alcan (consortium Halco qui est co-ac-
tionnaire de la Compagnie des
Bauxites de Guinée), Rusal, une joint
venture guinéo-iranienne (via la SBDT)
en place, le gouvernement souhaiterait
l'arrivée de nouveaux investisseurs
comme Global Alumina (ex-Gapco) et

Chalco. Mais le gouvernement est blo-
qué dans ses objectifs par la conces-
sion accordée à CBG en 1963 pour…
75 ans, qui couvre une grande partie
des gisements les plus intéressants.
Ainsi, a-t-il accordé des droits à Rusal
dans la région de Dian Dian et promis
d'autres droits d'exploitation à Global
Alumina dans le périmètre de la grande
concession de 1963. Sous la pression
d'Halco (qui a demandé un audit sur la
gestion de la CBG), le gouvernement a
consenti à revenir sur la promesse faite
à Global Alumina pourtant basée sur
l'exploitation de bauxite de moindre te-
neur (« non exportable ») et reporté en
avril l'examen de la convention du pro-
jet Global Alumina. Pour Chalco, le che-
val de Troie serait la raffinerie d'alumine
de Friguia dont l'Etat lui céderait ses
15 %. La raffinerie (732 kt en 2003) est
opérée par Rusal qui détient 85 % du
capital et poursuit une augmentation de
capacité. À moins que ce ne soit par
l'acquisition de la Société des Bauxites
de Dabola Tougué dont la joint venture
avance au ralenti.

En Sierra Leone, Moydow Mines
International s'est engagé dans une op-
tion d'achat de 60 % du projet bauxite de
Port Loko. Sierra Minerals (c'est-à-dire
l'homme d'affaires Jean Raymond
Boulle) garde les 40 % restants.
Identifiées depuis 1972, les ressources
de la concession de Port Loko sont esti-
mées globalement à 80 Mt à une teneur
moyenne de 47 % Al2O3, c'est-à-dire
une teneur faible expliquant le désintérêt
des grands industriels, dont Rusal dans
un passé récent. La délimitation de
zones plus riches va être entreprise par
MMI, qui consacrera 0,6 M$ à cette ex-
ploration dans un 1er temps, contre la
prise de contrôle de 49 % du capital,
puis de 0,4 M$ dans un 2e temps, contre
11 % supplémentaires.

(Africa Mining Intelligence : 12-
26/01/2005, 09-23/02/2005 ;
American Metal Market : 31/01/2005 ;
Metal Bulletin : 31/01/2005 ; Mining
Journal : 28/01/2005 ; Platt's Metals
Week : 31/01/2005)

Expansions de capacités d'alu-
minium primaire en Amérique
du sud

Au Venezuela, le producteur
Alcasa est engagé dans un projet de
850-900 M$ pour la construction d'une
cinquième ligne de production d'alumi-
nium primaire qui ajoutera 240 kt/an à
sa capacité actuelle de 210 kt/an. Son
actionnaire CVG (l'étatique Corpora-
tion Venezolana de Guyana) a signé,
en début de mois, les contrats tech-
niques avec les entreprises choisies,
dont Alcan qui fournit la technologie
AP30 (ex-Péchiney).

La surprise est venue de la partici-
pation tardive de Glencore International
(en fait, il s'agirait d'un consortium
amené par Glencore) sur ce projet.
Glencore devrait apporter 70 % du coût
d'investissement et CVG le reste.

Au Brésil, Mitsui Group a aug-
menté sa participation dans le consor-
tium japonais NAAC (Nippon Amazon
Aluminium Co) dont il détient mainte-
nant 20,69 % des parts. D'après les
spécialistes, cela laisse présager d'une
future augmentation de capacité du
producteur d'aluminium primaire Albras
(436 kt/an) dont NAAC est co-action-
naire (49 %) avec CVRD (51 %).

Le groupe brésilien Votorantim
met au point le financement d'une
hausse de capacité de production d'a-
luminium primaire de la compagnie
Sorocaba dont il détient 100 % du ca-
pital. Les 153 M$ nécessaires permet-
tront d'ajouter 55 kt/an à l'actuelle
capacité de 345 kt/an.
(Metal Bulletin : 04-21/02/2005 ;
Mining Journal : 04-18/02/2005 ;
Platt's Metals Week : 24-31/01/2005)

INFORMATIONS SECTORIELLES
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Encore beaucoup d'interroga-
tions sur le marché chinois
de l'aluminium en 2005

Les données des exportations chi-
noises d'aluminium en 2004 sont don-
nées entre 0,6 et 1,4 Mt. Malgré cette
imprécision, il faut retenir que les com-
mentaires des autorités concernées
parlent unanimement  du maintien
d'une situation d'exportateur net du
pays jusqu'en 2008, voire 2009-2010.
Ce qui aura des répercussions sur le
marché mondial.

Dans le même temps, industriels et
négociants chinois s'inquiètent d'une
possible « division par deux » du ton-
nage exporté en raison des modifica-
tions de la législation fiscale à
l'exportation adoptées depuis le
1er janvier. C'est à dire la perte des 8 %
de la « tax rebate » et l'imposition
d'une taxe de 5 %, soit 13 % de diffé-
rence pour les intéressés. En outre, le
gouvernement pourrait durcir les me-
sures destinées à limiter l'exportation
de matières coûteuses en énergie,
dont l'aluminium fait partie.

Néanmoins, l'augmentation des ca-
pacités chinoises de cette filière est tou-
jours de mise et le frein sur les
exportations de bauxite ainsi que le
« captage » des scrappes d'aluminium
peuvent en témoigner. Pour 2005, le
quota de bauxite exportable a été
abaissé de 1,25 à 1 Mt. En 2004, le ton-
nage importé de scrappes a doublé, à
0,7 Mt. La consolidation sur le marché
chinois se poursuit, également, tou-
jours au profit du leader officiel, Chalco.
Ce dernier vient de renouveler une
opération de croissance externe en ra-
chetant à l'Etat sa part de 28 % du pro-
ducteur Lhanzou Aluminium Co (LAC)
pour l'équivalent de 93 M$. A la mi-
2003, Chalco avait absorbé Baotou
Aluminium et pris le contrôle de Wanji
Aluminium. LAC, n° 6 chinois basé au
Gansu, a une capacité de 180 kt/an
d'aluminium primaire à laquelle s'ajou-
teront bientôt 150 kt/an en construction
sur son site de Lianhai et disponibles,
en principe, vers fin 2005. Parmi les au-
tres hausses de capacité prévues cette
année, on peut citer Longquan
Aluminium qui passera de 200 à
400 kt/an et Yunnan Aluminium qui pas-
sera de 125 à 300 kt/an dans son usine
de Kunming, malgré la suppression de
25 kt/an de capacités Söderberg.

En amont immédiat de la filière, le
projet Guixi Huayin Aluminium Corp de
construction d'une raffinerie d'alumine
dans le Guangxi revient dans l'actua-
lité. Prévu pour produire 0,8 Mt fin
2005 puis 2 Mt par la suite, le projet a
été retaillé avec un objectif de produc-
tion immédiat de 1,6 Mt pour un coût
avoisinant 800 M$1. Bien qu'il s'agisse
d'une joint venture entre Chalco
(33 %), Minmetals (33 %) et Guangxi
Invesment Corp (34 %), l'autorisation
gouvernementale n'est toujours pas
obtenue. Dans le Henan, Yimei Group
a commencé la production commer-
ciale dans sa raffinerie dont la cons-
truction a été achevée fin 2004. Yimei,
qui dispose d'une capacité en place de
100 kt, compte produire 70 kt en 2005
et porter sa capacité à 200 kt d'ici la fin
da l'année. Au delà, son ambition est
maintenant d'atteindre à terme
600 kt/an. Enfin, une société chinoise
non dévoilée (Chalco, Minmetals… ?)
aurait signé un accord avec le gouver-
nement jamaïcain pour la construction
à St-Ann d'une raffinerie d'alumine.
(Industrial Minerals : February 2005 ;
Metal Bulletin : 31/01/2005, 07-
14/02/2005 ; Mining Journal :
28/01/2005, 18/02/2005 ; Platt's
Metals Week : 24/01/2005, 07-
21/02/2005)

Expansion de la filière alumi-
nium en Russie

En 2004, le n° 1 Rusal a produit
4,35 Mt de bauxite (+ 11,9 %), 2,98 Mt
d'alumine (+ 5,3 %) et 2,67 Mt d'alumi-
nium primaire (+ 3,1 %). Le groupe a
reçu l'autorisation du Service officiel de
contrôle de la concurrence pour l'acqui-
sition de la raffinerie d'alumine de
Boxitogorsk (110 kt/an) située près de
Leningrad (cf Ecomine de janvier). Bien
que plusieurs augmentations de capa-
cités soient en cours dans la région du
Lac Baïkal (cf Ecomine de juin 2004),
Rusal s'investit également hors de
Russie. Il est le seul candidat à la pri-
vatisation du producteur monténégrin
Aluminijuma Podgorica (246 kt d'alu-
mine et 121 kt d'aluminium en 2004)
pour lequel il a offert 48,5 M€ contre
65,4 % du capital et la promesse d'in-
vestir 55 M€. Il va construire une raffi-

nerie d'alumine en Inde (cf article sui-
vant) et prépare son expansion au
Tadjikistan en lançant le projet de cons-
truction d'une centrale hydroélectrique.

Le n° 2 Sual, qui produit environ
0,9 Mt/an d'aluminium primaire, pour-
rait doubler, à terme, ce tonnage grâce
à deux projets, Timan et Sverdlosk.
Mais le projet Timan est en lente ges-
tation depuis 2002 et l'annonce du
nouveau projet Sverdlovsk semble de-
voir reculer encore sa réalisation.

Sual veut construire, aux confins de
l'Oural (1 500 km au NE de Moscou,
République de Komi), un projet intégré
à partir de l'exploitation du gisement de
bauxite de Timan (260 Mt de réserves
prouvées). D'un coût global avoisinant
les 2 Md$, le projet inclut une produc-
tion de bauxite de 4-6,5 Mt/an, une raf-
finerie d'alumine à Sosnogorsk de
1,4 Mt/an et une usine électrolytique à
Petchora de 350-500 kt/an. Après la
désaffection de Péchiney/Alcan en dé-
cembre 2003 et malgré la garantie de
l'Etat russe (portant sur 200 M$) s'ajou-
tant à l'avance financière de 150 M$
venant de la BERD et de l'IFC, Alcoa
vient de se retirer du projet intégral en
tant que partenaire potentiel à 50 : 50.
Il reste la possibilité qu'Alcoa s'associe
avec Sual dans la construction de la
fonderie d'aluminium.

Le n° 2 russe vient de révéler le pro-
jet de construction d'une fonderie d'alu-
minium primaire de 500 kt/an dans la
région de Sverdlosk, 1 300 km à l'Est de
Moscou et 1 000 km au sud de
Petchora. Dans cette région de l'Oural
central, il dispose de deux centres pro-
ducteurs, Bogoslovsky Aluminium (raffi-
nerie de 1,08 Mt/an et fonderie de
180 kt/an) situé à Krasnoturink et Ural
Aluminium, aptes à fournir en alumine la
nouvelle fonderie. La seule difficulté
concernerait la nécessité d'assurer l'ap-
provisionnement électrique, soit à cons-
truire une centrale captive, soit à relever
la capacité d'une centrale existante.
(Industrial Minerals : February 2005 ;
Metal Bulletin : 31/01/2005,
14/02/2005 ; Mining Journal :
28/01/2004, 04-11/02/2005 ; Platt's
Metals Week : 14/02/2005)

Deux nouveaux projets en Inde
Le rush des industriels locaux et

étrangers sur la bauxite indienne et sur
celle de l'Etat d'Orissa en particulier se

1 La presse reprend le montant de 81 M$, ce qui est
sans rapport avec le projet, s'agissant d'une
raffinerie greenfield dont le coût d'investissement
peut être de l'ordre de 500 $/t.
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poursuit. L'aluminier n° 1 russe Rusal
vient de révéler son projet de cons-
truire dans cet Etat une raffinerie d'alu-
mine de capacité 1 Mt/an. En fait, ce
sont les difficultés rencontrées dans la
privatisation du producteur Balco (Etat
49 %) qui ont poussé Rusal à choisir
une autre option d'investissement. Le
coût du projet est estimé à 1 Md$.

Il y avait déjà cinq projets greenfield
de raffineries d'alumine dans l'Etat
d'Orissa. Trois à 1 Mt/an proposés par
Vedanta et les joint venture Larsen &
Tubro - Dubaï Aluminium, Ashapura
Minechem - Sichuan Aostar Aluminium
et deux à 1,5 Mt/an proposés par
Hindalco et Utkal Alumina International.
Autre problème, la prise de conscience
des défenseurs de l'environnement et
du développement durable face à ce
rush sur les ressources naturelles.

Par ailleurs, Vedanta vient d'annon-
cer une extension à son projet de cons-
truction d'une raffinerie d'alumine de
capacité 1 Mt/an (1,9 Md$). Il compte
l'accompagner de la construction d'une
usine électrolytique de capacité finale
500 kt/an (1 Md$). Son lancement final
interviendrait après  l'entrée en produc-
tion  de la raffinerie d'alumine (au mieux
à partir de 2007) et en deux étapes de
250 kt/an chacune.
(L'Usine Nouvelle : 17/02/2005 ;
Metal Bulletin : 04-14/02/2005 ;
Mining Journal : 11/02/2004)

CUIVRE

Malgré une production minière
en hausse et une demande chi-
noise en baisse, le déficit de
cuivre 2005 estimé entre 150 et
200 kt

Bien que l'International Copper
Study Group ait noté une accélération
de la production minière de cuivre de-
puis novembre dernier, la capacité 2004,
environ 15,7 Mt, ne suffira pas à satis-
faire la demande. L'ICSG a ainsi chiffré
le déficit de cuivre raffiné à 832 kt pour la
période de janvier à novembre.

Côté production, les premiers bilans
2004 sont surtout venus d'Amérique du
sud. La production2 chilienne a augmenté
de 9,2 %, à 5 360 kt, et devrait atteindre

5 550 kt en 2005 (+ 3,5 %). Codelco, n° 1
mondial (1 797 kt en 2004 cf Ecomine de
janvier), vient d'afficher son objectif de
produire « quelques centaines de kt de
plus » sans autre précision, c'est à dire un
tonnage qui avoisinerait 2 Mt. Dans la
plus grande mine de cuivre du monde,
Escondida (opérateur BHP-Billiton
57,5 %), la production a augmenté de 20
%, à 1 195 kt. Et à Collahuasi (Anglo
American 44 %, Noranda 44 %), la
hausse est de 21,7 %, à 466 kt. Enfin, la
production d'Antofagasta est en hausse
de 8,1 %, à 510 kt.

La production péruvienne a aug-
menté de 6,1 % en 2004, à 1 036 kt.
On note ici la hausse de production de
38,5 % à la mine Antamina (opérateur
BHP-B), à 350 kt et la hausse de
4,5 % de la production de cuivre de
Southern Peru Copper Co (Grupo
Mexico), à 388 kt.

Le Groupe d'études ne fournissant
pas de prévisions sur l'évolution de la
demande, il faut se tourner vers les
autorités chinoises et l'agence offi-
cielle Antaike. La Chine, 1er consom-
mateur mondial, a consommé 3,3 Mt
de cuivre en 2004 (+ 8 %) et devrait
consommer 3,6 Mt en 2005 (+ 9 %).
Cette confirmation de la décélération
de la consommation chinoise3 est
partagée par Cochilco (Commission
chilienne du cuivre) et le producteur
Phelps Dodge qui l'ont intégrée dans
leur prévision globale. Ceux-ci ont
estimé que la consommation mon-
diale de cuivre raffiné devrait augmen-
ter d'un peu plus de 4 % en 2005
(respectivement 4-5 % et 4,2 %).
C'est-à-dire passer de 16,4 à 17,1 Mt
d'après Cochilco. Phelps Dodge
avance ainsi une prévision de déficit de
150-200 kt pour l'année en cours, suivi
par Cochilco, tandis que Metal Bulletin
Monthly fournit l'hypothèse la plus
haute et Morgan Stanley l'hypothèse la
plus basse, BHP-Billiton assurant qu'il
y aura un retour à l'équilibre à la fin de
l'année (tabl. suivant).

En outre, l'ICSG prévoit, d'ici 2008,
l'arrivée de capacités supplémentaires.
Elles s'élèveraient à 3,2 Mt pour la pro-
duction minière, à 18,9 Mt, et à 2,8 Mt
pour celle de cuivre raffiné, à 22,1 Mt.

Tandis que les stocks actuels dans

les entrepôts du LME sont voisins de
45 000 t, soit moins d'une journée de la
demande mondiale et leur plus bas ni-
veau depuis 1990, le cours est à plus
de 3 200 $/t. Dans ce contexte d'ap-
provisionnement encore sous forte ten-
sion, les prévisions de prix 2005 se
maintiennent à un haut niveau. Grupo
Mexico table sur 1,25 $/lb (2 756 $/t) et
la Banque Centrale chilienne sur
1,20 $/lb (2 646 $/t).

Du côté des négociants, on s'attend
donc à un premier choc au moment où
les acheteurs chinois se présenteront
en masse sur le marché après leurs
congés de nouvel an, en même temps
que les acheteurs européens.
(La Tribune : 03/02/2005 ; L'Usine
Nouvelle : 17/02/2005 ; Metal
Bulletin : 31/01/2005, 07-14-
21/02/2005 ; Metal Bulletin Monthly :
November 2004, February 2005 ;
Mining Journal : 21/01/2005,
04/02/2005 ; Platt's Metals Week :
24-31/01/2005, 07-14-21/02/2005)

Deux nouveaux projets à
cuivre - molybdène au Pérou
et en Australie

Au Pérou, Monterrico Metals a reçu
une nouvelle évaluation de son projet à
cuivre - molybdène de Rio Blanco, situé
dans la partie nord du pays. Basée sur
130 sondages, l'estimation donne des
ressources indiquées de 470 Mt à
0,61 % Cu (2 867 kt) et à 0,023 % Mo
(108 kt) et des ressources inférées de
780 Mt à 0,51 % Cu (3 978 kt) et à
0,028 % Mo (218 kt).

Des tests minéralurgiques réalisés
sur les quatre types de minerais recou-
pés par un travers banc ont aussi
fourni des résultats encourageants,
dont des récupérations de 90 % pour le
cuivre et de 50 % pour le molybdène.

En Australie méridionale, Havilah
Resources a complété l'évaluation de

2 Cuivre dans concentrés et cuivre issu de la filière
hydrométallurgique.

3 Par rapport aux années 2000 à 2002 où
l'augmentation était dans la fourchette de 19 à
25 %.

Tabl - Estimations 2004 et prévisions 2005
de la balance offre - demande mondiale

de cuivre raffiné (tonnes).



16

son projet à cuivre - molybdène - or de
Kalkaroo. La structure, qui s'étend sur
2 km de long et présente une minérali-
sation assez régulière, a été sondée
sur des profils distants de 100 m.
L'estimation donne des ressources me-
surées de 80 Mt à 0,9 % Cu équivalent
(720 kt). Une première esquisse de
production prévoit l'exploitation en car-
rière d'un amas de 56 Mt à 1,04 % Cu
équivalent (582 kt) à un rythme annuel
de 25 kt de cuivre, 680 t de molybdène
et 35 t d'or.
(Mining Journal : 04-18/02/2004)

ÉTAIN

Glencore rachète le produc-
teur d'étain bolivien Comsur

Glencore International a racheté la
société qui détient 100 % des parts de
la Compania Minera del Sur (Comsur)
productrice d'étain et de zinc en
Bolivie. En fait, elle était la propriété de
l'ex-Président bolivien Gonzalvo
Sanchez de Lozada qui l'aurait cédée
pour 220 M$ (la mine d'or Don Mario
ne fait pas partie de la vente). Comsur
exploite en joint venture avec Actis la
mine d'étain de Colquiri et la fonderie
de Vinto (11 000 t/an), ainsi que les
mines de zinc de Porco et de Bolivar
(100 000 t en 2004). En principe, elle
doit racheter la mine d'étain de
Huanuni (3 000 t en 2003) qui est pro-
visoirement administrée par la société
d'Etat Comibol en raison d'un litige. La
Direction de Glencore a déjà manifesté
son intention d'investir rapidement.
(Platt's Metals Week : 14/02/2005)

L'heure est encore au retour
des petites ressources d'étain
négligées

En Australie, Bluestone devrait met-
tre en production la mine d'étain de
Collingwood (Queensland) vers la mi-
2005. Abandonné au début des années
80 par Billiton & Norths, le projet est re-
lancé avec l'objectif de produire
10 000 t/an (métal dans concentrés)
pendant trois ans. C'est le 2e projet de
relance de production d'étain de
Bluestone qui s'est fait connaître avec la
reprise de Renison Bell où la production
commerciale a été à nouveau retardée.

En Espagne, le Canadien Goldtech
Mining est en train d'évaluer par sonda-

ges le potentiel restant du gisement à
étain et tantalite de Golpejas. Ce gise-
ment, situé près de Salamanque, a été
exploité dans les années 70 et 80 pour
l'étain seul. Sont restés sur place des
concentrés ainsi que des tailings riches
en tantalite.

En Thaïlande, une autre compa-
gnie canadienne, Tearlach Resources
Ltd, s'intéresse à la valorisation des
tailings d'une ancienne exploitation si-
tuée dans la partie centrale du pays.
Associé à Asian Tiger Resources,
TRL pourra prendre 60 % du capital
contre l'investissement de 2,5 M$. Il y
aurait plus de 10 Mm3 de tailings, re-
présentant 18 Mt, dans lesquels il res-
terait l'équivalent de 90 $/t d'étain
récupérable. TRL s'est donné 18 mois
pour étudier le « minerai » qui va
aider à définir les paramètres de trai-
tement, installer l'exploitation et com-
mencer à produire.
(Metal Bulletin : 21/02/2005 ; Platt's
Metals Week : 24/01/2005, 14/02/2005)

FER et ACIER

Du côté des mineurs de fer
australiens

Hamersley, la filiale 100 % de Rio
Tinto Australia qui exploite des gise-
ments de fer dans la région de Pilbara
(Nord-ouest de l'Australie occidentale),
tels Yandicoogina, Eastern Range,
Homestead, Brockman, Paraburdoo ou
Channar, a produit 74,23 Mt de minerai
de fer dans l'année 2004, un record.

Le mineur de fer australien
Portman est très convoité. Il est en ce
moment l'objet d'une OPA lancée par
l'américain Cleveland Cliffs au prix de
3,40 A$ par action, le valorisant à l'é-
quivalent de 367 M€. L'échéance de
l'OPA a été prolongée au 11 mars. Le
capital de Portman, à 67 % constitué
de « flottant », est à 14,8 % détenu
par Consolidated Minerals avec lequel
Portman a pour projet de fusionner
(cf. Ecomine novembre 2004).

Portman est intéressant à plus d'un
titre. Il exploite dans le Sud-ouest de
l'Australie occidentale le gisement de
Koolyanobbing dont les réserves avoisi-
nent 100 Mt. Sa production, actuelle-
ment de 5-6 Mt/an (fines et calibrés)
mais en train d'être portée à 8 Mt/an, est
en totalité exportée vers des sidérurgis-

tes chinois (75 %) et japonais (25 %).
En outre, Portman exploite à 50 : 50
avec Henry Walker Eltin Group le gise-
ment de Cockatoo Island et il vient de
porter dans ses comptes 79 MA$ (envi-
ron 48 M€) résultant de la vente de sa
part dans International Steel Group.

Le projet de Fortescue Metals
Group de mettre en exploitation de
nouveaux gisements de fer dans la ré-
gion de Pilbara, à l'ouest de Port
Dampier, avance à petits pas. Son
Directeur Andrew Forrest vient de trou-
ver 70 MA$ (42,4 M€) de capitaux sup-
plémentaires par l'émission d'emprunts
(40 MA$), des participations de l'enca-
drement de FMG (7 MA$) et des avan-
ces sur livraisons de minerai (23 MA$).
Sur une capacité prévue de 45 Mt/an
nécessitant un investissement de
1,85 MdA$ (1,12 Md€), FMG en est ac-
tuellement à 9,5 Mt/an de contrats de li-
vraisons signés représentant 90 MA$
de pré-paiements.

La compagnie Henry Walker Eltin
Group, en grande difficulté financière,
est passée sous régime de l'administra-
tion extérieure volontaire. HWEG, sur-
tout connu pour être le contractant
minier dans un certain nombre de
mines, telles Yandi (fer, BHP-Billiton),
Century (zinc-plomb, Zinifex), est aussi
co-détenteur avec Portman du gise-
ment de fer de Cockatoo Island qui pro-
duit 0,6 Mt/an. L'associé, Portman,
pourrait racheter la part de HWEG, à
moins que ce ne soit Glencore Interna-
tional qui a déjà avancé 100 MA$ à l'o-
pérateur australien fin 2004 et qui vient
de refuser de participer à un plan de re-
financement.
(Metal Bulletin Monthly : February
2005 ; Mining Journal : 21-
28/01/2005, 04-18/02/2005)

Le gouvernement chinois ba-
taille pour éviter la surchauffe
de la sidérurgie

Si la Chine a produit 273 Mt d'aciers
bruts l'an dernier (25,8 % du total mon-
dial), elle a fabriqué 297 Mt de produits
d'aciers, en a importé 29,3 Mt et ex-
porté 14,2 Mt. Soit une consommation
apparente de produits d'aciers de
312 Mt qui est conforme au chiffre de
315 Mt fourni par le Development
Research Center chinois. Par ailleurs,
les importations de minerai de fer se
sont élevées à 210 Mt.
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Pour 2005, cette demande est esti-
mée par le DRC à 340 Mt (+ 8 %). Côté
production d'aciers bruts, la China Iron
& Steel Asso l'évalue à 300 Mt
(+ 10 %), l'International Iron & Steel
Institute à 285 Mt (+ 4,4 %) tandis que
l'OCDE prévoit une capacité de produc-
tion relevée à 340 Mt. En utilisant les
ratios 2004, les importations de minerai
de fer en 2005 devraient atteindre
230 Mt. Pour éviter la surchauffe éco-
nomique, contenir la dépense énergé-
tique et écarter toute surenchère de la
part de « spéculateurs », les autorités
chinoises ont l'intention d'appliquer au
minerai de fer, à partir du 1er mars, les
mesures introduites en 2002 et existant
aujourd'hui pour l'importation d'énergie,
d'aluminium, de cuivre, d'aciers, etc… Il
s'agit de contrôler les importations de
minerai de fer par le biais d'autorisa-
tions centralisées, qui correspond di-
rectement à l'attribution de licences et,
indirectement, à l'instauration d'un
quota. Cela peut aussi constituer un
moyen de mieux maîtriser le problème
du prix dans le contexte actuel, avec le
« coup de pistolet » de CVRD à la
hausse 2005 (+ 71,5 %) qui a ébranlé
les sidérurgistes chinois.

Il est estimé que l'an dernier, la mise
en place d'un contrôle restrictif sur toute
nouvelle augmentation de capacité
dans la filière sidérurgique, par les limi-
tations sur les crédits et sur les autori-
sations administratives, a éliminé les
deux tiers des projets, ramenant la
hausse des investissements à capitaux
fixes du secteur à 27 %. En plus de
tous ces contrôles, il faut rappeler que
les autorités se sont aussi engagées à
fermer les capacités sidérurgiques trop
polluantes et/ou trop petites.
Actuellement, la rumeur d'une taille li-
mite de 0,8 Mt/an imposée par le gou-
vernement a enclenché une polémique.
(American Metal Market : 10/01/2005 ;
Interfax - China Metals : 08-19/02/2005 ;
Metal Bulletin : 07-14-21/02/2005 ;
Mining Journal: 21/01/2005, 18/02/2005 ;
Recyclage Récupération Magazine : 11-
18/02/2005)

La Chine a exporté deux fois
plus d'aciers inoxydables en
2004… commentaires

En 2004, la Chine a « doublé ses
exportations d'aciers inoxydables, pas-
sant de 155 kt à 387 kt ». Suit un com-

mentaire où on apprend que la princi-
pale augmentation à l'exportation (près
de 1 000 %) concerne les produits
plats laminés à froid pour lesquels le
pays, avec 2 Mt/an, est en surcapacité.
Encore une fois, la Chine exporte…

Il y a peu de temps, la Chine pro-
duisait et consommait assez peu d'a-
ciers inoxydables et, parmi les produits
plats, surtout des produits laminés à
froid. En quelques années, sa de-
mande d'inox a bondi et la construction
de nouvelles capacités a suivi. De
300 kt en 1999, la production est pas-
sée à 1 950 kt en 2003, puis à 3 300 kt
en 2004 (+ 70 %) et, d'après Inco, de-
vrait augmenter de 800 kt en 2005, à
4 100 kt. Les prévisions sont régulière-
ment repoussées par l'annonce des
nouvelles capacités. Celles-ci attein-
draient 6 000-6 500 kt en 2007 et
8 800 kt en 2010. Ces nouvelles capa-
cités concernent essentiellement le la-
minage à chaud pour les produits plats,
à l'exemple de la joint venture Posco -
Shagang Group qui a commencé la
construction de la 1er phase de son
projet Zhangjiagang (Shanghai) dont
les 180 kt/an de capacité seront mises
en service durant le 2e semestre 2006.

Se pose donc la question de la de-
mande chinoise actuelle et de son évo-
lution à court - moyen terme. La vitalité
de l'industrie automobile (et celle des
deux roues) est un des piliers de cette
demande. Dans la région du delta de la
Rivière des Perles (Guandong) où se
sont implantés plusieurs constructeurs
(Honda, Fengshen, Toyota), les « plate-
formes » de fabrication de produits évo-
lués et de distribution se multiplient.
Posco et Tisco ont commencé la cons-
truction de leurs centres en début d'an-
née alors que Baosteel s'y est pris en
décembre 2004. En 2003, la consom-
mation chinoise a été de 4 685 kt
(consommation apparente) ou de
4 200 kt (autre chiffre cité) tandis qu'en
2004 le tonnage estimé est de 5 500 kt.
En 2003, la Chine ayant importé 2 900
kt d'aciers inoxydables (+ 20 %), sa dé-
pendance est d'encore 69 %. La com-
munication des chiffres 2004 nous
informera sur le rythme d'évolution ac-
tuel de la demande chinoise. Les deux
scénarios extrêmes sont un ralentisse-
ment des importations avec une de-
mande en hausse aux environs de
17 %, ou le maintien à un haut niveau
des importations pour satisfaire une de-

mande en hausse de plus de 30 %…

Les besoins en ferroalliages (cf.
Ecomine des trois derniers mois)
étant exacerbés, l'annonce de l'entrée
de deux poids lourds de la sidérurgie,
Baosteel Group et Taiyuan Iron &
Steel Group (Tisco), dans le capital du
principal producteur chinois de nickel
et autres ferroalliages, Jinchuan
Group, n'est donc pas pour surpren-
dre. Les deux sidérurgistes ont payé
en tout l'équivalent de 91 M€ pour
prendre, le premier, 10 % du capital
de Jinchuan, le second, 5,78 %.
(Interfax - China Metals : 08-
19/02/2005 ; Mining Journal :
21/01/2005 ; Platt's Metals Week :
31/01/2005, 07-21/02/2005)

Consolidation venant de Russie
dans la sidérurgie qui prépare
le retour au bas de cycle

En Europe, la nouvelle opération de
consolidation est venue d'Italie. Elle
concerne la prise de contrôle de 62 %
du capital de Lucchini Group par le russe
Severstal pour un montant de 430 M€.
Revenu aux bénéfices en 2004 grâce à
la conjoncture favorable et à une res-
tructuration après des pertes en 2002 et
2003, le groupe italien est présent en
Italie, France (Ascométal), Grande
Bretagne, Pologne, Suède. Il possède
20 sites industriels, dispose d'une capa-
cité de production de 4 Mt/an d'aciers
bruts et il est spécialisé dans les produits
longs et ferroviaires. Une question se
pose concernant son aciérie polonaise
de Varsovie (500 kt/an) pour la cession
de laquelle il était en négociations avec
le groupe luxembourgeois Arcelor.

Severstal (13 Mtan d'aciers bruts),
qui s'était signalé en janvier 2004 par le
rachat de l'américain Rouge Industries
(2,7 Mt/an), est en cours de dévelop-
pement externe puisqu'il est aussi can-
didat à la reprise du sidérurgiste n° 1
canadien Stelco (4,7 Mt/an). Ce der-
nier, qui vient d'obtenir une extension
jusqu'au 29 avril de sa protection juri-
dique contre les faillites, essaie tou-
jours d'obtenir de ses actionnaires et
créditeurs la possibilité de se refinan-
cer. Avec Severstal, l'américain US
Steel est parmi les repreneurs poten-
tiels les mieux placés.

Malgré les incertitudes sur le de-
venir du groupe, Corus continue d'in-
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vestir. Il prévoit ainsi d'injecter 130 M£
(190 M€) dans son complexe de
Scunthorpe (Lincolnshire) pour amé-
liorer et moderniser son outil de pro-
duction et changer sa gamme de
produits. Les conséquences de cette
opération sont le regroupement sur
Scunthorpe de certaines activités de
l'usine de Workington (Cumbria), qui
fermera, et une compression de per-
sonnel. Corus met notamment fin à la
fabrication de rails ferroviaires courts
à Workington et fabriquera des rails
longs à Scunthorpe dont la capacité
atteindra 200 000 t en 2007. Le trans-
fert d'activité de Workington à
Scunthorpe doit s'effectuer dans le
courant de 2006-2007.

En Espagne, Aceralia (groupe
Arcelor) a lancé depuis fin 2004
« Arco », un plan de réduction des
coûts et d'amélioration de la producti-
vité dont l'objectif doit être atteint en
18 mois. Arco comprend trois volets,
un investissement de 600 M€, l'intro-
duction de la flexibilité dans le travail
et la réduction de l'effectif salarié de
1 600 personnes sur les 7 000 de l'ef-
fectif actuel.
(L'Usine Nouvelle : 17-24/02/2005 et
News du 10/02/2005 ; Metal Bulletin :
14-21/02/2005 ; Platt's Metals Week:
14/02/2005)

PLOMB - ZINC

D'après l'ILZSG, les marchés
du zinc et du plomb ont enre-
gistré des déficits de 207 kt et
de 170 kt en 2004

L'International Lead & Zinc Study
Group vient de publier les statistiques
résumées de l'année 2004.
Concernant le zinc, la balance est
passée déficitaire après avoir été ex-
cédentaire en 2003 (fig. suivante).

L'offre minière est en hausse de
0,8 %, à 9 649 kt, l'offre de zinc raffiné
en hausse de 3,2 %, à 10 180 kt
(barre des 10 Mt franchie) et la de-
mande en hausse de 5,6 %, à
10 387 kt. Pour la 1er fois, la barre
des 10 Mt a été franchie dans la pro-
duction et la consommation de zinc
raffiné. La faiblesse des stocks mon-
diaux, qui ont normalement baissé en
2004 (environ 1 000 kt) et la situation
nette importatrice de zinc de la Chine
depuis le 2e semestre 2004 expli-

quent déjà la fermeté du marché.
Mais de plus, la pénurie d'énergie en
Chine a contraint plusieurs produc-
teurs, dont Zhuzou et Huludao, à
abaisser leur objectif de production
2005. Zhuzou va arrêter 100 kt de ca-
pacité dans son complexe du Hunan.
Ces nouvelles ont poussé le cours du
zinc à près de 1 400 $/t.

Concernant le plomb, pour lequel
on dispose d'une prévision du marché
2005 également diffusée par l'ILZSG,
la situation montre un accroissement
du déficit en 2004 alors que les stocks
sont au plus bas (fig. suivante). En
2004, l'offre minière est en baisse de
0,9 %, à 3 069 kt, l'offre de plomb raf-
finé en hausse de 1,1 %, à 6 791 kt et
la demande en hausse de 2,6 %, à
6 961 kt. Pour 2005, l'offre minière de-
vrait vivement se reprendre, avec un
+ 8,2 % (3 320 kt) tandis que l'offre de

plomb raffiné augmenterait
de 2,9 % (6 990 kt) et la de-
mande de 2,4 % (7 130),
soit un déficit prévisionnel
de 140 kt.
(La Tribune : 07/02/2005 ;
L'Usine Nouvelle :
10/02/2005 ; Metal Bulletin :
31/01/2005 ; Metal Bulletin
Monthly : January 2005 ;
Mining Journal : 21-
28/01/2005 ; Platt's Metals
Week : 24/01/2005 ;
Recyclage Récupération
Magazine : 28/01/2005 ;
Site web ilzsg.org)

Le raffineur privé n° 1
mondial Korea Zinc in-

vestit dans la mine australienne
Après un excellent dernier résultat

trimestriel et un cours de bourse qui a
doublé en six mois, le sud-coréen
Korea Zinc investit ses bénéfices dans
la mine australienne.

Il a d'abord pris une part de 7,5 %
dans le capital de Kagara Zinc par
émission de nouvelles actions pour un
montant de 15,4 A$ (12,1 M$ aujour-
d'hui). Kagara Zinc, qui exploite le
complexe à Zn-Pb-Cu de Mt Garnet
(Queensland), a une capacité actuelle
de 140 kt/an de concentrés. La pro-
duction du dernier trimestre 2004 s'est
élevée à 33 392 t de zinc et 7 212 t de
plomb.

Il a ensuite pris une part de 10,4 %
dans le producteur Perilya en échange
du remboursement d'une facilité de

crédit accordée en 2002 et du
réinvestissement d'une
somme équivalente, 20 A$
(15,7 M$), devant contribuer
au financement du dévelop-
pement du gisement de Zn-
Pb de Broken Hill (Nouvelle
Galles du Sud). Au cours du
dernier trimestre 2004,
Broken Hill a produit 37 500 t
de concentrés de zinc et
14 100 t de concentrés de
plomb.
(La Tribune : 07/02/2005 ;
Platt's Metals Week :
31/01/2005, 21/02/2005)
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Capacités européennes de
Pb-Zn en balance

Alors que la vente des actifs de
Metaleurop est en cours et le sort de
la fonderie de plomb de Nordenham
en jeu, la quasi faillite d'Espanola de
Zinc mis sous protection juridique de-
vrait avoir un impact sur sa production
tandis que Glencore devrait arrêter le
four Imperial de Porto Vesme en rai-
son du coût du coke.

Avant son arrêt, le four à plomb de
Nordenham, d'une capacité de
145 kt/an, traitait un mixte (environ
50 : 50) de plomb recyclé et de
concentrés miniers. Il resterait une
chance pour qu'il soit racheté de la
même façon que le four à zinc de
Nordenham l'a été par Asturiana de
Zinc (filiale d'Xstrata) en janvier 2003.
Ses dettes non honorées et ses cais-
ses vides, Espanola de Zinc n'aura
sans doute pas les moyens de main-
tenir sa production 2005 au niveau qui
avait été fixé, soit 50 kt. Sur le com-
plexe sarde de Porto Vesme, le four
Imperial (85 kt/an zinc ou plomb) est à
nouveau menacé d'arrêt par un prix
du coke que Glencore International
juge trop élevé. Car avec cette tech-
nologie, la production d'1 t de zinc ou
de 0,5 t de plomb nécessitent 1 t de
coke qui se négocie actuellement vers
245 $/t fob Chine. Après une période
d'arrêt du complexe en raison de l'é-
lectricité trop chère, le four avait été
remis en fonction à la mi-2004. Il est
possible que la Direction du Groupe
décide en même temps d'augmenter
la production électrolytique de zinc
(capacité 110 kt/an) et celle du four à
plomb Kivcet (98 kt/an) pour atténuer
l'impact sur la production et l'emploi.

Face à cet assèchement des ca-
pacités européennes de plomb-zinc,
Boliden a réagi en arrêtant définitive-
ment le processus de mise en vente
de sa fonderie de plomb de Bergsoe.
La fonderie, qui est majoritairement
alimentée par du métal de récupéra-
tion, a produit 49 100 t de plomb en
2003. En 2004, le groupe suédois a
produit 374 950 t de zinc en concen-
trés (+ 10 %), 425 426 t de zinc raffiné
(+ 4 %) et 54 458 t de plomb en
concentrés (+ 13 %), la production de
plomb raffiné n'étant pas communi-
quée.

(Mining Journal : 28/01/2005,
04/02/2005 ; Platt's Metals Week :
24/01/2005, 07-14/02/2005)

2. MÉTAUX D'ALLIAGE

ANTIMOINE

Le cours de l'antimoine pro-
fite de la baisse de produc-
tion chinoise

Après une fin d'année 2004 à
2 750 $/t, le prix de l'antimoine se né-
gociait vers 3 100-3 200 $/t au début
février. Cette reprise du cours s'ex-
plique par les conséquences d'un
hiver rude en Chine, des coupures
d'électricité et des maintenances blo-
quées pendant les fêtes du nouvel an
local, enfin… par le rappel des ferme-
tures de mines du comté du Nandan
en 2001, dont la capacité de produc-
tion est amputée depuis.

La Chine fournit plus de 85 % de
l'offre mondiale d'antimoine (qui est
de l'ordre de 140 kt), et quand le pro-
ducteur Hsikwangshan connaît des
difficultés, c'est tout le marché qui est
affecté. Hsikwangshan Seven Star Co
(Hunan) a dû fermer temporairement
un de ses deux sites en production
dont les installations électriques ont
souffert du froid, soit la moitié de sa
capacité. HSSC est le 1er producteur
d'antimoine chinois et mondial, avec
environ 35 000 t/an.
(Interfax-China Metals : 08/02/2005 ;
Metal Bulletin : 07/02/2005 ; Mining
Journal : 28/01/2005 ; Recyclage
Récupération Magazine : 11/02/2005)

CHROME

Samancor Chrome vendu à
Kermas Group

BHP-Billiton (60 %) et Anglo
American (40 %) ont finalement cédé
Samancor Chrome au Groupe Kermas
pour un montant de 469 M$. Sous ré-
serve de l'approbation des autorités
compétentes, la vente sera effective du
1er avril.

Les actifs sud-africains de
Samancor Chrome, qui dispose d'une
capacité de ferrochrome de 1 Mt/an,
sont les Eastern et Western Chrome

Mines (Complexe du Bushveld) ainsi
que des fonderies de ferrochrome
dans les provinces de Gauteng et de
Mpumalanga. Sont exclues de la
vente la joint venture Wonderkop et la
fonderie de ferrochrome de Palmiet.

Kermas est la holding britannique
à laquelle est adossé le négociant de
ferrochrome DDK Trading, possédant,
en outre, une mine de chrome en
Turquie, une usine de ferrochrome à
basse teneur en carbone en
Allemagne (Elektrowerk Weisweiler)
et une autre en Russie (Serov).
(Africa Mining Intelligence : 23/02/2005 ;
Metal Bulletin : 21/02/2005 ; Mining
Journal : 188/02/2005 ; Platt's Metals
Week : 21/02/2005)

COBALT - NICKEL

Bientôt un 3e producteur de
nickel en Asie du sud-est

Aux Philippines, le début de la pro-
duction commerciale dans la nouvelle
fonderie de nickel de Coral Bay, initia-
lement prévu en septembre dernier,
devrait avoir lieu « dans les prochains
mois ». Le projet est une joint venture
menée par Sumitomo Metal Mining
(54 %), Mitsui & Co (18 %), Sojitz
Corp (18 %) et la compagnie locale
Rio Tuba Nickel Mining Corp (10 %).
À pleine capacité, la fonderie produira
10 000 t/an de nickel métal et 750 t/an
de cobalt métal.

Actuellement, les deux produc-
teurs en activité sont indonésiens, PT
Aneka Tambang (PT Antam) avec une
capacité de 11 000 t/an de ferronickel
et PT International Nickel Indonesia
(PT Inco) avec une capacité de
72 400 t/an de nickel en matte.

Dans le courant du 1er trimestre
2006, ce sera au tour de PT Antam d'i-
naugurer son 3e four de ferronickel
d'une capacité de 15 000 t/an.
Auparavant, il vient de réceptionner la
1er des deux tranches de trois généra-
teurs électriques de sa nouvelle cen-
trale à diesel de Pomalaa qui doit
remplacer l'ancienne centrale.

Soit une capacité régionale de
10 000 t/an de nickel métal, 72 400 t/an
de nickel en matte et 11 000 t/an de
ferronickel vers la fin 2005, qui sera
portée à 26 000 t/an de ferronickel
dans le courant de l'année 2006. A
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moyen terme, c'est à dire d'ici 2009, PT
Inco envisage de relever sa capacité de
nickel en matte de 25 %, à 90 500 t/an.
(Metal Bulletin : 14/02/2005 ; Platt's
Metals Week : 07/02/2005)

Jinchuan annonce des objectifs
de production 2005 de nickel et
de cobalt en très fortes hausses

Jinchuan Group, spécialiste chi-
nois des métaux non-ferreux, va aug-
menter dans de larges proportions
ses productions de nickel et de cobalt
en 2005. De 70 000 t de nickel l'an
dernier, il devrait passer à 90 000 t
(+ 29 %) et de 2 200 t de cobalt, il de-
vrait passer à 4 000 t (+ 82 %).

Jinchuan est notamment en train de
développer un pôle de production de
sulfate de nickel qui est utilisé dans l'é-
lectronique. Avec 30 000 t/an de plus
dont la construction doit commencer en
mars, sa future capacité totale de
50 000 t/an fera du groupe chinois le
n° 1 mondial de la spécialité. La hausse
de production de cobalt de cette année
s'inscrit dans le projet d'atteindre une
capacité de 6 000 t/an de cobalt d'ici
2006, grâce à la construction en cours
de nouvelles installations dans son
usine de Jinchang. Par ailleurs, la
Direction du groupe souligne l'améliora-
tion de la qualité de toutes les produc-
tions qui est menée en parallèle.
(Interfax-China Metals : 08/02/2005 ;
Metal Bulletin : 07/02/2005 ; Site web
thecdi.com)

LionOre prend une part de
50 % dans la mine de nickel
sud-africaine de Nkomati

Depuis plusieurs mois en discus-
sion, le projet de joint venture entre
African Rainbow Minerals et LionOre
pour développer les ressources du gi-
sement de nickel (et polymétallique) de
Nkomati, en Afrique du sud, vient d'être
accepté par les deux partenaires.

ARM, propriétaire à 100 % de
Nkomati depuis deux ans, exploite la
partie du gisement en amas sulfuré
massif. La mine souterraine produit an-
nuellement 4 500-5 000 t de nickel,
2 800 t de cuivre, 684 kg de palladium
et 218 kg de platine à un coût opéra-
toire très compétitif de 1,02 $/lb de nic-
kel (sans les crédits de sous-produits).
En fait, le potentiel de développement

de Nkomati réside dans la présence
d'un gisement superficiel en oxydés
dont les ressources sont évaluées à
139 Mt à 0,49 % Ni (681 000 t).

Il existe donc un projet de tripler la ca-
pacité de production actuelle de Nkomati
par la mise en exploitation des oxydés qui
a déjà fait l'objet d'une étude de faisabilité
par ARM. Mais cela demande une tech-
nologie particulière que LionOre maîtrise
avec son procédé Activox, utilisé en
Australie et en test au Botswana, sur le
projet Phoenix (Tati Nickel Mining Co) où
les essais menés ont été assez
concluants pour que LionOre décide de
passer au stade industriel.

Le procédé Activox consiste à
broyer le minerai mis pour lui donner
une granulométrie ultra fine, puis
l'oxyder et le lessiver (attaque chi-
mique) sous faible pression et faible
température, enfin extraire les compo-
sés métalliques en solution.

En payant son entrée dans
Nkomati 48,5 M$ (28,5 M$ cash et le
reste si le développement du gise-
ment d'oxydés est lancé), LionOre
prend 50 % des actifs, ressources de
l'amas sulfuré et ressources en oxy-
dés. Les partenaires vont d'abord ac-
tualiser l'étude de faisabilité du projet
d'exploitation des oxydés.
(Africa Mining Intelligence : 09/02/2005 ;
Metal Bulletin : 07/02/2005 ; Mining
Journal : 04/02/2005)

MANGANÈSE

La mine de manganèse de
Woodie Woodie déjà prête à
produire à 1 Mt/an ?

Le mineur australien Consolidated
Minerals Ltd, qui a fait parler de lui le
mois dernier pour son projet de fusion
avec Reliance Mining, disposerait déjà,
d'après Industrial Minerals, de sa
hausse de capacité programmée de
1 Mt/an de manganèse sur son gise-
ment de Woodie Woodie. Annoncée
vers la fin 2004, la hausse de capacité
de 600 à 1 000 kt devait être disponible
pour juin 2005 seulement. Sur les critè-
res de prix actuels, l'investissement de
6,5 M$ qu'a nécessité la transformation
devrait être amorti en moins d'un an.
Quant à la durée de vie de la produc-
tion, elle est d'au moins 14 ans sur la
base des ressources annoncées dans

le bilan d'octobre dernier et sans doute
plus grâce aux autres ressources plus
récemment mises en évidence (cf.
Ecomine novembre 2004).

L'usage principal du manganèse
étant sous forme alliée avec l'acier
(exemple des aciers austénitiques au
manganèse spécialement employés
pour les pièces d'usure dans le secteur
des mines et carrières), il est aussi une
matière première indispensable utilisée
dans les piles, l'électronique ainsi que
dans l'élaboration d'agents fertilisants.
(Industrial Minerals : February 2005)

MOLYBDÈNE

L'offre minière de molybdène
est repartie en flèche, cas du
Chili

Le Chili a déclaré des exportations
d'oxyde de molybdène et de ferromo-
lybdène d'un montant de 1 376 M$ en
2004, soit quatre fois le montant 2003,
qui était de 346 M$, alors que les chiff-
res de production annuels sont respec-
tivement de 41 000 t et de 33 000 t de
molybdène (+ 24 %). Cette année, le
Chili continue sur sa lancée avec des
exportations d'un montant de 220 M$
en janvier, contre 169 M$ en décembre
et 68 M$ en janvier 2004.

Pour sa part, Codelco va essayer
de profiter des prix actuels, qui ont at-
teint leur plus haut depuis 25 ans et
sont encore au dessus de 30 $/lb. Le
mineur n° 1 mondial de cuivre prévoit
de produire 33 476 t de molybdène
cette année, contre 31 979 l'an dernier
(+ 4,7 %). Un des responsables de la
branche molybdène, rappelant que ce
n'est pas sa demande qui programme
la production de cuivre mais l'inverse,
conclut que la production va néan-
moins profiter de l'augmentation de la
production de cuivre.

Falconbridge doit incessamment
commencer la construction d'une unité de
récupération de molybdène (42 M$) sur
la mine de Collahuasi dont il détient 44 %
de la compagnie d'exploitation. Capable
de traiter 12 000 t/an de concentrés, l'u-
sine commencera à produire fin 2005 et
devrait atteindre 4 000 t de molybdène
(dans concentrés) en 2006.

La reprise au niveau de l'offre étant
bien lancée, les prix de l'oxyde et du
ferromolybdène ont fléchi et acquis une
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certaine volatilité. Le prix du ferromo-
lybdène est revenu jusqu'à 62-66 $/kg
cif Europe le 11 février avant de rebon-
dir de 2 $, et sous les 75 $/kg cif au
Japon fin janvier tandis que les négo-
ciants chinois essayaient de conserver
pour leur matériel un prix fob au dessus
de 70 $/kg. On peut donc se demander
si la réunion des principaux sidérurgis-
tes japonais sur le thème de l'améliora-
tion de la maîtrise de l'offre après la
flambée du prix en 2004 (il a presque
quintuplé, atteignant 90 $/kg) n'est pas
trop tardive ? Le Chili fournit environ
70 % des besoins japonais.
(Metal Bulletin : 14-21/02/2005 ;
Platt's Metals Week : 24-31/01/2005,
07-14-21/02/2005)

TUNGSTÈNE

Prix de l'APT et du ferrotungs-
tène toujours en hausse

Alors que le prix de l'APT s'était sta-
bilisé à 65 $/mtu en 2003, puis avait
trouvé un nouveau palier vers 90 $/mtu
en 2004, il est passé de 95 à 115-
125 $/mtu en moins de deux mois en
ce début 2005. Soit un plus haut de
presque trente ans. Le prix du ferro-
tungstène suit, se situant vers 17 $/kg.

La raison de cette hausse tient dans
la part de plus de 80 % de l'offre assurée
par la Chine qui, comme pour tous ses
autres métaux, avance les mêmes argu-
ments justifiant la baisse des exporta-
tions : gestion d'une ressource limitée,
reprise en main vertueuse du secteur
minier, demande intérieure ajustée à ses
propres besoins et à son taux de déve-
loppement, insuffisance d'énergie,
conjonctures et faits défavorables
(excès saisonniers, dérèglements clima-
tiques, fêtes, contrebande, entretien …).

Le marché s'est étonné de l'initiative
prise par huit producteurs de tungstène
chinois (fabricants du produit intermé-
diaire APT), de refuser d'acheter du mi-
nerai à des intermédiaires négociants
ou de le transformer en qualité de sous-
traitant sous prétexte de ne plus ali-
menter la spéculation. D'après les huit,
de trop nombreux petits producteurs de
tungstène ou de ferrotungstène contri-
bueraient aussi à la spéculation en fai-
sant de la rétention au moment où le
marché est demandeur. Parmi les huit,
on note la présence de Minmetals qui
est l'agence d'Etat. En 2004, la produc-

tion chinoise de concentrés de tungs-
tène a atteint 107 860 t alors que la
consommation chinoise est donnée
pour 87 610 t.
(Metal Bulletin : 21/02/2005 ; Mining
Journal : 11/02/2005 ; Platt's Metals
Week : 14/02/2005 ; Recyclage
Récupération Magazine : 11/02/2005)

Avocet a vendu sa part dans
le gisement de tungstène
portugais de Panasqueira

Avocet Mining a vendu sa part de
49,09 % dans la société canadienne
Primary Metals Inc qui détient 100 %
du capital du producteur de tungstène
Beralt Tin & Wolfram à Almonty LLC,
une compagnie américaine inconnue
enregistrée dans le Delaware. La so-
ciété listée sur l'AIM de Londres
Avocet, qui était entré dans le capital
de PMI il y a deux ans et demi, revend
sa part au moment où le prix du tungs-
tène est au plus haut. Le montant de
la transaction n'a pas été dévoilé mais
Avocet a transféré un prêt de 2,14 M€

accordé à BT&W sur PMI.

La question immédiate est de savoir
qui se cache derrière Almonty ? D'après
les rumeurs du marché, il s'agirait de l'-
homme d'affaires Lewis Black, Directeur
de SC Mining qui produit du tungstène
en Thaïlande. Le nom de la compagnie
de négoce américaine Comsur
Commodities a aussi été avancé.
Néanmoins, l'investisseur aurait mani-
festé son intention de développer rapi-
dement la production du gisement de
Panasqueira pour profiter du prix actuel
situé vers 70/kg, car au dessous de
50 $/kg, BT&W ne serait plus rentable.
Au cours de la période de 12 mois ter-
minée le 31 mars 2004, la production
s'est élevée à 1 025 t (métal contenu).
(Metal Bulletin : 14/02/2005 ; Mining
Journal : 11/02/2005)

VANADIUM

Bras de fer Glencore - Vanady
Tula pour le rachat du conver-
tisseur tchèque Nikom

Le tchèque Nikom, convertisseur de
pentoxyde de vanadium en ferrovana-
dium de capacité 3 500 t/an, est en
vente. Deux compagnies sont en parti-
culier intéressées par son acquisition,
la suisse Glencore International et la

russe Vanady Tula (Tulachermet).

Car il y a plusieurs enjeux derrière
le rachat de ce convertisseur. D'abord,
seul convertisseur de ferrovanadium en
Europe, Nikom donnera une position
dominante à son acquéreur sur ce mar-
ché. Ensuite, il semble plus particulière-
ment indispensable au développement
de Tulachermet qui, n'ayant pas de ca-
pacité suffisante en Russie, rachetait
déjà la majorité de la production de
Nikom. Enfin, l'acquisition de Nikom
permettra au vainqueur d'accéder au
marché américain en évitant les taxes
anti-dumping qui affectent les importa-
tions d'Afrique du sud et de Russie.

Autre conséquence attendue de cette
vente, Tulachermet ou Glencore ne de-
vraient plus vendre à des négociants
(voire convertir en sous-traitant) mais
vendre directement aux industriels
consommateurs. Ce qui, au motif d'éviter
la spéculation, semble avoir l'effet inverse
comme l'expérience l'a montré dans le
cas de Tulachermet en Europe ou dans
celui de VSMPO pour la filière titane.
(Metal Bulletin : 07-14-21/02/2005)

3 - MÉTAUX SPÉCIAUX

INDIUM

Toujours plus haut, ou la chro-
nique d'un petit métal porté par
les hautes technologies

Le franchissement du seuil
psychologique des 1 000 $/kg, at-
tendu depuis le plus haut de 900 $
observé en novembre, a été franchi à
la fin du mois de janvier. Dans un
contexte de demande soutenue ali-
mentée par le boom des écrans à cris-
taux liquides qui ne faiblit pas, les
moindres perspectives de restriction
sur l'offre alimentent la hausse. La
dernière en date concerne les fonde-
ries de zinc de la région du Hunan
(Zuzhou) qui ont dû être temporaire-
ment fermées par les autorités en rai-
son des rejets contenant du cadmium.
Et au Japon, Nippon mining annonce
de son côté la fermeture en mars
2006 de son exploitation de Toyoha.

Pour comparaison, les prix étaient
de 60-75 $/kg en novembre 2002 et
de 315-345 $/kg fin 2003.
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(Recyclage récupération Magazine :
18/02/2005 ; Platt's Metals week :
31/01/2005 ; Metal Bulletin:
31/01/2005, 24/02/2005)

MERCURE

L'UE interdira l'exportation de
mercure à partir de 2011 et en
limitera les utilisations

En raison des graves troubles neuro-
logiques qu'il peut engendrer, le mercure
fait déjà l'objet de trois directives euro-
péennes, dans le domaine de la pollu-
tion athmosphérique (2004/107/CE), sur
les teneurs de certains polluants dans
les denrées alimentaires (2001/466), sur
les piles et accumulateurs (2002/95).
Une quatrième directive vient de s'y
ajouter. Elle préconise l'interdiction des
exportations européennes de métal d'ici
2011. Du côté des industries utilisatrices,
les procédés mettant en oeuvre du mer-
cure devront être révisés ou faire place à
des produits de substitution d'ici 2020.
Sont concernés l'industrie chimique qui
utilise du mercure comme électrolyte
pour produire du chlore et de la soude et
l'activité médicale, pour les thermomèt-
res et les amalgames dentaires.

Première zone exportatrice de ce
métal, l'UE, entend bien, par ces mesu-
res de restriction sur la demande, limi-
ter le commerce de ce « poison »
potentiel. Du côté de la production, la
mine espagnole d'Almaden, seul pro-
ducteur européen, a cessé son exploi-
tation en 2004 et poursuivait une
activité de recyclage qui pourrrait bien,
compte tenu des nouvelles disposi-
tions, n'être que temporaire.

La prise de position de l'UE ne de-
vrait pas avoir d'impact important pour
le court terme sur les prix du métal qui
ont déjà beaucoup progressé pour at-
teindre 700-800 dollars la flasque
contre seulement 300 six mois aupa-
ravant. Du côté de l'offre, le
Kyrghistan reste le principal fournis-
seur avec épisodiquement l'Algérie;
cette situation pourrait inciter la Chine
à réintégrer le marché. L'empire du
milieu dispose en effet des ressources
necessaires pour devenir le principal
acteur d'un marché qui n'excèce pas
3 000 tonnes de matières premières
primaires et secondaires confondues.

Cette prise de position de l'UE
s'effectue un mois avant la réunion du

Programme des Nations Unies pour
l'Environnement où un accord mon-
dial de restriction pourrait voir le jour.
(Journal de l'Environnement :
03/02/2005 ; Metal Bulletin : 07/02/2005)

SÉLÉNIUM

La flambée des cours atten-
due est là : réalité physique
ou spéculation ?

Sous-produit de la mine du cuivre, le
sélénium a un marché mondial limité à
environ 3 000 tonnes par an et se carac-
térisait jusqu'à présent par une offre lar-
gement excédentaire qui dépassait
4 000 tonnes par an. La fermeture de
plusieurs exploitations de cuivre dans
des gisements de type amas sulfuré, au
Canada entre autres, a récemment li-
mité l'offre qui ne dépassait pas
2 500 tonnes en 2004. D'excédentaire,
le marché présente maintenant des per-
spectives déficitaires alors que la de-
mande chinoise reste soutenue. Il n'en
fallait pas plus pour qu'à l'image des au-
tres matières premières les cours s'em-
ballent, probablement aidés par des
négociants qui pratiquent une rétention
conjoncturelle de matériel. Sur le mar-
ché libre, le métalloïde a atteint des prix
de 42-47 $/lb, soit un plus haut depuis
1977. Il y a un an encore, il valait six fois
moins cher.

Le sélénium a un large spectre d'u-
tilisation qui va des usages médicaux à
celui de colorants dans les verres, en
passant par les cellules photoélec-
triques ou les batteries solaires.
(Mining Journal: 28/01/2005; Platt's
Metals week: 31/01/2005 ; Recyclage
Récupération Magazine : 18/02/2005)

SILICIUM

La nano-électronique sans
transistor : un dispositif molé-
culaire bistable en alternative
aux semi-conducteurs

Le laboratoire de science quan-
tique de Hewlett Packard vient de
mettre au point un dispositif bistable
moléculaire fait de trois brins entre-
croisés, sans semi-conducteur, pou-
vant remplir toutes les fonctions de
base d'un transistor; à savoir, les opé-
rations logiques, mais également la
restauration et l'inversion d'un signal.

Le dispositif opère à une échelle de
quelques nanomètres, domaine où le
silicium montre ses limites; il est cons-
titué de trois fils de titane et de platine
placés dans une couche d'acide stéa-
rique de 2,8 nanomètres d'épaisseur. 

Breveté en 2003, ce dispositif mo-
léculaire a maintenant atteint le stade
opérationnel avec la mise au point du
composant final qui devrait permettre
une nano-informatique appliquée.
Pour voir son usage se généraliser, il
reste cependant encore à améliorer la
vitesse de commutation et la durée de
vie du dispositif.
(L'Usine Nouvelle : 10/02/2005)

L'orientation des flux et des
prix du silicium soumis aux
aléas des taxes anti-dum-
pings et du marché chinois

Trois éléments vont continuer à mar-
quer le marché mondial du silicium.
D'une part, l'évolution de la demande
chinoise, surtout tirée par l'industrie chi-
mique (silicones) et l'évolution des taxes
anti-dumpings sur les deux plus grands
marché mondiaux: l'Amérique du Nord
où leur montant n'est pas encore défini-
tivement arrêté et l'Europe. Du fait de
ces taxes, le prix du silicium sur le mar-
ché asiatique devrait rester inférieur de
400 à 500 $/t aux prix pratiqués dans les
autres zones géographiques. Les appro-
visionnements devraient se caractériser
par une plus grande volatilité. En effet,
compte tenu de l'étroitesse de l'offre in-
duite par les taxes anti-dumpings, les li-
vraisons s'orienteront vers les marchés
les plus attrayants au gré des fluctua-
tions de prix dont l'amplitude sera méca-
niquement accrue. Sur le marché spot
européen, les prix progressaient à la mi-
février en raison de la baisse saisonnière
d'activité liée aux prix de l'électricité et at-
teignaient 1 011-1 041 €/t.
(Metal Bulletin: 31/01/2005,
21/02/2005 ; Platt's Metals week: 24-
31/01/2005)

TITANE

L'étroitesse de l'offre de titane
métal pèse sur les cours et
pénalise transformateurs et
consommateurs

La difficulté, pour les industries trans-
formatrices de titane de s'approvisionner
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sur le marché des déchets métalliques,
voire de l'éponge de titane, pèse sur les
cours. Cette situation affecte aussi bien
les fabricants de pièces en titane desti-
nés à l'industrie aéronautique que les
producteurs de ferro-titanium qui appro-
visionnement la sidérurgie, même si les
deux filières ne sont pas concernées par
les mêmes qualités de produits. La pé-
nurie d'offre devrait se poursuivre en
2005, voire en 2006 avec comme possi-
ble répercution l'impossibilité pour les fa-
bricants d'honorer leurs commandes.
Avec, de plus, un effet pervers, celui
dêtre dans l'impossibilité de répercuter
les hausses des matières premières
dans les prix finaux, contractualisés sur
le moyen terme. Dans cette situation, on
voit mal comment les consommateurs
pourraient échapper à une révision -à la
hausse- des prix.

Sur le marché américain, les chutes
d'usinage4 voyaient leur cours progres-
ser de 25 cents par semaine, et attei-
gnaient début février entre 4,4 et 4,8 $ la
livre, à comparer aux prix en usage voilà
un an de 1,9-2,0 $ la livre. Les données
concernant les déchets de qualité supé-
rieure destinés à l'aéronautique ne sont
pas diffusées, probablement pour des
raisons de stratégie commerciale.
(Metal Bulletin : 28/02/2005 ; Platt's
Metals week : 07/02/2005)

Dioxyde de titane : nettoyer et
dépolluer grâce aux propriétés
photocatalytiques

Le titane, utilisé à plus de 90 % sous
la forme d'oxyde dans le domaine des
minéraux industriels en tant que pigment
pour la papeterie; ou, pour ce qui
concerne les nouvelles applications,
comme revêtement actif des verres
autonettoyants, voit la mise à profit de
ses propriétés photocatalytiques dans la
dépollution.

Un programme de recherche nommé
Picada, cofinancé par l'Union Européenne
dans le cadre du 5ème PCRD et coordonné
par GTM Construction (filiale de Vinci), a
permis de développer les utilisations du
dioxyde de titane en tant qu'absorbeur et
éliminateurs de certains polluants
atmosphériques : oxyde d'azote et ben-
zène principalement. Ceux-ci sont, au
contact de la surface, transformés, grâce à

l'absorption du rayonnement UV, en nitra-
tes ou autres produits qui sont ensuite éli-
minés par les pluies. Le processus ne
consomme pas le TiO2, garantissant ainsi
sa durabilité, et les produits de réaction
sont peu nocifs compte tenu de leur faible
concentration résultante dans l'at-
mosphère. Jusqu'à aujourd'hui, le dioxyde
de titane était toujours appliqué à chaud à
partir de procédés industriels et sur des
surfaces neuves tels que des vitrages ou
des céramiques, ou dans la masse,
comme c'est le cas du ciment à effet
photo-catalytique5.

Un des objectifs du projet Picada a
été de développer également des revê-
tements applicables à froid (de la même
manière qu'une peinture standard) et
adaptés à tous les supports, qu'ils
soient en métal, en béton, en pierre, en
matière plastique. Le revêtement aura
toujours une double action : nettoyage,
pour éviter l'encrassement du support et
dépollution. La commercialisation sous
des formes tels que mortiers, peintures,
revêtements translucides devrait com-
mencer dès la fin de l'année.

Lancé en janvier 2002, le pro-
gramme Picada prendra fin en 2005 et
coûtera 3,4 M€, dont 1,9 M€ pris en
charge par la Commission européenne.
(Environnement magazine : Janvier-
février 2005 ; webzine.cstb.fr)

URANIUM

Les possibles tensions sur l'ap-
provisionnement en uranium
reviennent sur le devant de la
scène et mobilisent les inves-
tissements dans l'exploration

Le regain d'intérêt pour le nucléaire
civil à travers le monde fait craindre une
tension prochaine sur l'offre, tension tra-
ditionnellement alimentée par la fai-
blesse de la production minière
comparativement aux besoins. En 2003,
elle s'est établie à 41 911 t6 de métal à
comparer à une demande de
78 607 tonnes, le différentiel étant com-
pensé par les produits de recyclage, no-
tamment en provenance de l'armement
nucléaire. Alors que le gisement de ma-

tière première secondaire va décrois-
sant, les craintes de pénurie alimentent
l'envolée du marché libre, les cours étant
passés de 10 $ la livre en 2003 à 20,5 en
fin d'année 2004.

Du côté des compagnies minières,
les leaders, Cameco et Areva ont ré-
cemment annoncé la mise en route de
l'exploitation du gisement de Cigar Lake
au Canada, tandis que Rio Tinto devrait
probablement prolonger l'exploitation du
gisement à basse teneur de Rössing en
Namibie (voir Ecomine janvier 2005). En
Australie, le gisement d'Olympic Dam
propriété de la société australienne
WMC qui fait l'objet d'une offre publique
d'achat hostile de la part de Xtrata pour-
rait également constituer un enjeu dans
la bataille boursière qui s'engage.

Si, compte tenu de ces mises en
chantier, les approvisionnements pour le
court terme sont assurés, pour le moyen
terme, un effort d'exploration devra être
fourni, d'abord pour renouveler les réser-
ves en voie d'épuisement, ensuite pour
faire face à l'augmentation prévisble de
la demande. De nombreuses compa-
gnies minières juniors annoncent la
prise de permis d'exploration : au Pérou
(Vena Ressources), en Afrique du Sud:
(Afrikander Lease), en Namibie (Paladin
Resources) au Malawi (Paladin
Ressources), au Canada (UEX)7, sans
compter les projets en Australie.
(Africa Mining Intelligence : 23/02/2005 ;
canadaneswire.com : février 2005 ; La
Tribune : 24/02/2005 ; Metal Bulletin :
17/01/2005)

Démantèlement des centrales
nucléaires et gestion des
déchets : débat en Espagne,
au Royaume Uni et en France
dans l'attente d'une directive
européenne

Soucieuse de s'assurer de la ca-
pacité des producteurs à financer le
démantèlement de leurs installations,
la Commission européenne, a estimé
nécessaire, le 26 octobre 2004, d'éta-
blir un cadre législatif européen pour
les 60 réacteurs nucléaires qui vont
être démantelés d'ici 2025 sur un total
de 155 actuellement en exploitation.
Une directive devrait être publiée
dans les prochains mois pour adopter

4 À 90 % de titane et jusqu'à 0,5 % d'étain destinées
à produire du ferro-titanium à 70 % de titane.

5 En Italie, la diminution d'oxyde d'azote a atteint
60 % au niveau d'une route recouverte d'un
ciment à effet photo-catalytique.

6 À comparer à une production de 30 834 t en
1999. 7 Société conjointe entre Pioneer et Cameco Corp.
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des normes communes, inviter les
Etats membres à mettre en place une
autorité de sureté nucléaire qui éla-
bore une règlementation de la sureté
des installations, assure le contrôle et
sécurise des ressources financières
adéquates de la part des producteurs. 

Cette problématique fait déjà l'ac-
tualité au Royaume Uni où le gouver-
nement britannique souhaite en effet
que sur les 20 sites dont le démantèle-
ment devrait débuter prochainement, la
moitié soit soumise, d'ici 2008, à un
appel d'offres. La mise en concurrence
doit permettre, dans l'esprit de ses
concepteurs, de diminuer les coûts.
Cette prise de décision a suscité d'em-
blée une polémique sur la capacité et la
vocation d'entreprises privées à dé-
manteler les réacteurs en respectant la
sureté. Le comité consultatif sur la sur-
eté nucléaire (Nusac8) a d'ores et déjà
émis des réserves.

Le marché du démantèlement re-
présente des enjeux financiers impor-
tants, au Royaume Uni, son coût est
estimé à 15 % de celui de la construc-
tion, et ce, sur une période qui peut
durer plusieurs décennies. Le démantè-
lement au sens large du terme comp-
rend la cessation de la production
d'électricité, l'évacuation du combustible
irradié, la décontamination des structu-
res et de l'équipement, le démantèle-
ment des installations, le transport des
déchets radioactifs, et enfin l'assainisse-
ment des terrains contaminés.

En Espagne, le nouveau gouver-
nement envisagerait une révision to-
tale de la source de financement du
fonds de gestion des déchets radioac-
tifs et du combustible usé (Enresa)
pour le faire financer non pas à partir
du tarif universel, sans distinction de
l'origine, mais à partir seulement des
kWh issus de la production nucléaire.
Enresa estime que le démantèlement
des 9 réacteurs espagnols produira
200 000 m3 de déchets de faible et
moyenne activité et 10 000 m3 de dé-
chets de haute activité.

En France, la cour des comptes a
rendu public un rapport sur le démantè-
lement des installations nucléaires et la
gestion des déchets radioactifs.
L'institution a relevé des surcoûts liés

aux premières opérations de démantèle-
ment et a surtout exprimé sa préoccupa-
tion concernant le financement des
centres de stockage des déchets. La loi
de 1991 prévoit qu'un débat parlemen-
taire ait lieu sur la gestion des déchets
radioactifs à vie longue avant le 31 déc-
embre 2006. En préalable à ce débat, le
gouvernement publiera un livre blanc
dans le courant de 2005, livre blanc qui
fera le point à partir des travaux de
l'Office parlementaire d'évaluation des
choix scientifiques et technologiques
(Christian Bataille, Claude Birraux), et
des rapports de la Commision nationale
d'évaluation (CNE).

La France dispose de 125 installa-
tions nucléaires de base. À la fin de
2003, 22 étaient à l'arrêt, en cours ou
en attente de démantèlement. Les
103 autres encore en activité doivent
faire l'objet d'un arrêt de façon éche-
lonnée d'ici à 2052.
(Journal de l'Environnement :
31/01/2005, 23/02/2005 ; Les Echos :
19/01/2005)

Remise des offres pour 4 tran-
ches nucléaires chinoises :
Areva contre Westinghouse et
AtomStroyExport

Trois concurrents sont en lice pour la
construction de quatre réacteurs nu-
cléaires de troisième génération en
Chine : Framatome ANP (Areva),
l ' A m é r i c a i n
Westinghouse et le
R u s s e
AtomStroyExport. La
remise des offres
suite à l'appel d'offre
du mois de septem-
bre a officiellement eu
lieu le 28 février. Le
gouvernement chinois n'a arrêté aucune
date pour faire son choix entre les diffé-
rentes technologies.

Le contrat a une valeur estimée
entre 6 et 9 Md de dollars. Areva prévoit
un large transfert de sa technologie la
plus avancée. Le groupe est fort d'une
collaboration de 20 ans avec les autori-
tés chinoises et souligne que sa tech-
nologie de troisième génération dans
les réacteurs à eau pressurisée est
opérationnelle puisque l'EPR est ac-
tuellement en cours de construction en
Finlande et devrait prochainement être

mis en place en France.

De son côté, Westinghouse bénéfi-
cie d'un intense soutien du gouverne-
ment américain, la banque US Export
Import Bank ayant par ailleurs ap-
prouvé des prêts de presque 5 Md$
pour financer les quatre réacteurs.
(Communiqué de presse Areva ; La
Tribune : 22/02/2005)

4. DIAMANT et MÉTAUX
PRÉCIEUX

DIAMANT

Les ventes de diamants du
DTC sont restées fermes en
2004

Malgré trois hausses de prix en 2004
qui ont entraîné une hausse finale de
14 %, les ventes de diamants bruts de
Diamond Trading Co ont atteint 5,70 Md$
(+ 3,2 %), une autre bonne année pour le
secteur. Pour une augmentation du chiffre
d'affaires de 7,2 %, à 7,0 Md$, le revenu
net a augmenté de 25 %, à 498 M$.

En même temps, est annoncée la
production de diamants bruts du Groupe
(sur une base 100 % De Beers), en
hausse de 7 %, à 47 Mct (tabl. suivant).
Mais la part de production d'Alrosa com-
mercialisée par DTC n'a pas été com-
muniquée.

De Beers prévoit pour l'année 2005
une demande également ferme, pour
peu que la demande aux Etats-Unis (la
moitié des ventes mondiales de dia-
mants en bijoux) ne fléchisse pas pour
des raisons de niveau d'endettement
des foyers, notamment pendant la pé-
riode faste des fêtes de fin d'année.
(Mining Journal : 04/02/2005)

Expansion sur le gisement de
diamants angolais de Catoca

En décembre 2004, la capacité de
traitement de la mine de diamants de8 Nuclear Safety Advisory Committee.

Production 2003 2004 évol.% 03-04
DeBeers Afrique du sud 12.0 13.7 14.2
Debswana 30.1 31.1 3.3
Namdeb 1.5 1.9 24.0
subtotal DeBeers "100 %" 43.6 46.7 7.0

Tabl. - Production de diamants bruts du Groupe
De Beers en 2003-2004 (en Mct).
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Catoca a doublé, passant de 3,6 Mt/an
à 7,5 Mt/an, soit en terme de production
de diamants, de 3,4 Mct/an environ à
7,0 Mct/an. Sur ce gisement, la valeur
moyenne du carat est d'au moins 65 $.

D'après le Directeur de la
Sociedade Mineira de Catoca, la pleine
capacité de production sera atteinte en
2006, représentant plus de 400 M$.
L'année 2005 devrait être intermédiaire
puisque le chiffre de 5,0 Mct avait été
cité, soit une valeur d'environ 350 M$.
L'évolution de la production depuis l'ou-
verture en 1998 est illustrée ci-dessous
(fig. suivante).

SMC est une joint venture réunis-
sant Endiama (Etat, 32,8 %), Alrosa
(32,8 %), Diamond Finance Corp
(18 %) et Odebrecht (16,4 %).
(Africa Mining Intelligence :
26/01/2005 ; Raw Material Data)

Fusion des producteurs Petra
Diamonds et Crown Diamonds

La fusion de la compagnie britan-
nique Petra Diamonds et de la compa-
gnie australienne Crown Diamonds,
toutes deux listées à l'AIM de Londres,
est interprétée par les responsables
comme une opportunité pour les inves-
tisseurs confrontés au vide existant
entre les majors de la production et les
juniors de l'exploration.

Dans les faits, c'est Petra qui ab-
sorbe Crow pour constituer une nou-
velle compagnie dont la capitalisation,

environ 100 M£ (146 M€), sera bientôt
relevée par un élargissement du capital
(placement de nouvelles actions au-
près d'investisseur institutionnels).
Dans la nouvelle compagnie, l'ex-
Crown représente 35 % du capital (plus
value de 30 %) et l'ex-Petra 65 %.

Le portefeuille d'actifs comprend des
mines et projets en Afrique méridionale et
de l'Ouest. Cela inclut les mines d'Helam,
Star et les 75 % de la joint venture
Messina/Dancarl (Afrique du sud), repré-
sentant des ressources totales de 8,9 Mct
à une valeur moyenne de 116 $/ct, La
production devrait atteindre 167 000 ct

cette année et 207 000 ct
en 2006. Les principaux
projets sont le projet kim-
berlitique de Kono (Sierra
Leone, en joint venture
avec Mano River), celui
d'Alto Cuilo (Angola) et
ceux de Limpopo et de
Syferfontein en Afrique du
sud.
(Mining Journal :
11/02/2005)

ARGENT

Mines
Management
relance dans le
Montana le projet
argent-cuivre de
Montanore

Après son abandon en 2002 par
Noranda en raison de la faiblesse des
cours, le projet à cuivre-argent de
Montanore, situé dans le Montana,
pourrait bientôt être développé par la
compagnie américaine qui en a hérité,

Mines Management. Ce dernier a sou-
mis le projet au Département de la qua-
lité environnementale local en janvier.
Le gisement, qui se présente sous la
forme de deux couches minéralisées
de 12 M d'épaisseur séparées par un
intercalaire stérile de 23 m, a des res-
sources de 135 Mt à 59,72 g/t Ag
(8 060 t) et 0,75 % Cu (environ 1 Mt).

Alors que dans le projet initial, d'un
coût de 400 M$, Montanore devait traiter
200 000 t/jour et produire 2 488 t/an
d'argent et 29 000 t/an de cuivre pen-
dant vingt ans, Mines Management op-
terait pour un projet réduit. Il est question
aujourd'hui de traiter 12 500 t/jour de mi-
nerai plus riche (en tirant sur une zone
riche à teneur approchant 1 000 g/t Ag)
pour produire 218 t/an d'argent et
27 200 t/an de cuivre.
(Platt's Metals Week : 21/02/2005)

OR

Quelques résultats de produc-
tion d'or 2004 et prévisions
2005

Les compagnies ont commencé à
fournir leurs résultats de production
d'or. Bien qu'incomplètes, ces don-
nées ont été rassemblées dans le ta-
bleau suivant :

La baisse de 10 % de Barrick Gold
en 2004 sera compensée en 2005 par
l'entrée en production des mines
Lagunas Norte (Pérou), Veladero
(Argentine) et Tulawaka (Tanzanie).
Chez Cambior, le record de produc-
tion battu en 2004 est dû à la mise en
production de la mine de Rosebel
(Surinam) ; mais la mine d'Omai
(Guyana), arrivée en fin de vie, doit
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Fig. - Production du gisement de Catoca, en millions
de carats (Mct) et en valeur (M$). Données agrégées

1998-2003 (RMD), 2004 (AMI), hypothèses
sur la production en carats 2003-2004 et sur

la valeur 2006, et prévisions 2005-2006 (SMC).

Producteurs 2003 2004 évol.%
coût op. 

$/oz 2005e évol.%
coût op. 

$/oz
Barrick 171.4 154.3 -10.0 212 169.5 9.9 225
Cambior 16.2 21.6 33.1 19.3 -10.5 250
Centerra Gold 14.3 19.0 33.2 189
Glamis Gold 7.2 7.3 1.8 12.4 70.6
Goldcorp 18.8 19.5 4.2
Lihir Gold 17.1 18.7 8.9 299
Newmont 233.9 220.8 -5.6
Northgate Minerals 9.2 9.4 3.2
OceanaGold 5.8
Queenstake 9.4 7.6 -19.5 8.6 13.0
Randgold 24.6 15.9 -35.4 136/Q4 18.7 17.5
Yamana Gold 4.0 2.7 -32.5 3.6 32.8 222

Tabl. - Productions d'or 2004 et prévisions 2005 (tonnes)
pour une douzaine de compagnies.
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fermer en août 2005. Newmont
Mining, qui n'a pas encore fourni de
commentaire détaillé de ses résultats,
devrait commencer ses opérations de
production sur le gisement d'Ahafo
(Ghana) vers la fin de cette année et
effectuer la première coulée d'or in-
dustrielle au début 2006. RandGold
Resources, qui continue de regretter
l'attentisme de son partenaire de joint
venture dans le développement de
Morila (Mali), compte rebondir en
2005 grâce à la mise en production
d'un autre gisement malien, Loulo, qui
doit avoir lieu en juillet.
(Metal Bulletin : 14/02/2005 ; Mining
Journal : 14-28/01/2005 ; Platt's
Metals Week: 03-10-17-31/01/2005,
14/02/2005)

Production d'or en Russie
Peter Hambro est la 1ère compagnie

à annoncer sa production d'or 2004,
6,5 t (+ 41 %), assurée par les mines de
Pokrovskoye et d'Omchak (en joint ven-
ture avec Susumanzoloto). Peu après,
c'est ZAO Polyus (100 % Norilsk), pro-
ducteur n° 1 en Russie, qui annonçait
son résultat 2004, avec 33,9 t (+ 31 %).
La principale mine en activité de Polyus
est Olimpiadinskoye, à laquelle pourrait
bientôt se joindre la production du gise-
ment voisin de Blagodatnoe. La
Direction de Polyus a également an-
noncé les objectifs de moyen terme, soit
59 t en 2008 et 103 t en 2010 pour les-
quels il va consacrer l'équivalent de
1,6 Md$ d'investissements.

Par contre, Kinross Gold, dont les
réserves du gisement de Kubaka sont
épuisées et la production actuelle tirée
de l'exploitation des stockpiles à faible
teneur, vient d'annoncer qu'il renonce à
mettre en exploitation les ressources
profondes du gisement de Tsokol.
D'après la Direction, la taxation appli-
cable à la production rendrait le retour
sur investissement insuffisant.

À noter la possibilité que Randgold
Resources investisse prochainement
en Russie par le biais de l'acquisition
d'une compagnie locale. Par ailleurs, se
met en place un dispositif de mise à l'é-
cart des sociétés à majorité de capitaux
étrangers dans le cas de l'amodiation
de ressources importantes et vitales à
l'économie locale. Sont concernés les
grands gisements, tel Sukhoi Log pour
l'or et les platinoïdes (cf. Les Etats).

(Metal Bulletin : 31/01/2005,
14/02/2005 ; Mining Journal :
28/01/2005, 04-18/02/2005)

Le Burkina Faso aura bientôt
ses mines d'or industrielles

High River Gold Mines serait sur le
point de boucler le montage financier
du projet or Taparko - Bouroum, per-
mettant d'envisager le démarrage de
l'exploitation en fin d'année. La junior
devrait obtenir un prêt de banque de
36 M$ qui, avec les 18 M$ apportés sur
fonds propres, constituent l'investisse-
ment nécessaire au lancement du pro-
jet. Le plan de production prévoit un
rythme de 3,1 t/an pendant trois ans,
puis de 2,8 t/an pendant les cinq an-
nées suivantes.

Après Taparko, c'est le gisement de
Youga, développé par la junior cana-
dienne Etruscan Resources, qui devrait
entrer en production au début de 2006.
Ici, le plan de production prévoit un
rythme de 2,74 t/an d'or pendant 5 à
6 ans (cf. Ecomine janvier 2005).

Enfin, GoldFields va récupérer 60 %
du capital du projet or burkinabé
d'Essakane, jusqu'alors porté à 100 % par
Orezone Resources, par le biais d'un in-
vestissement de 8 M$ dans son dévelop-
pement. Orezone a mis en évidence des
ressources indiquées de 75 t. Les parte-
naires, d'accord pour accélérer l'évalua-
tion du projet, vont commencer très
rapidement une campagne de 48 000 m
de sondages carottés sur la partie « Main
zone ». L'étude de faisabilité a été pro-
grammée à partir de septembre et la déci-
sion de lancement finale prévue en 2006.
(Africa Mining Intelligence :
26/01/2005, 09/02/2005 ; Mining
Journal : 04/02/2005)

Les réserves d'or en terre de
Newmont s'élèvent à 2 874 tonnes

À fin 2004, les réserves prouvées et
probables de Newmont Mining, n° 1
mondial des producteurs d'or, s'éle-
vaient à 2 874 t sur la base d'un prix de

l'once calculé à 350 $ (tabl. suivant). Il
s'agit des réserves cumulées des gise-
ments en portefeuille chez l'Américain
sur une base 100 % Newmont. Avec un
prix de l'once à 375 $ ou à 400 $, ces
réserves dépassent les 3 000 t. Les ré-
serves des mines indonésiennes ont
été obtenues par soustraction.

Ces résultats tiennent compte de
la perte des 115 t d'or du gîte de Cerro
Quillish (Yanacocha, Pérou) après le
renoncement de Newmont en novem-
bre 2004 à l'exploiter, pour sa situa-
tion en zone habitée et cultivée.
(Metal Bulletin : 14-21/02/2005 ;
Mining Journal : 04/02/2005 ; Platt's
Metals Week: 07/02/2005)

La mine de South Deep vers
les 25 t/an extraites à près de
3 km de profondeur

En Afrique du sud, viennent d'être
inaugurés à la mine d'or de South Deep
les deux nouveaux puits jumeaux qui
doivent permettre l'accès aux nou-
veaux chantiers. Il ne s'agit pas d'un
cas banal car, d'une part la production a
lieu ici à plus de 2 km sous la surface et
le puits principal (l'autre sert à la venti-
lation) détient le record du monde de
profondeur avec 2 992 m, d'autre part
les réserves (prouvées et probables)
devenues accessibles sont estimées à
1 729 t d'or.

D'après les promoteurs du projet,
Placer Dome et Western Areas (parte-
naires à 50 : 50 de la joint venture), la
mine, qui devrait produire 15,2 t cette
année et 17,4 t en 2006, doit pouvoir bé-
néficier à terme de la pleine capacité d'é-
vacuation du minerai du nouveau puits
qui est de 50 % supérieure aux
220 kt/mois actuels. Un investissement
de moins d'1 Md Rand (moins de
129 M€) apporté au plan de production
doit permettre d'atteindre la pleine capa-
cité vers 2009, correspondant à la pro-
duction de 24,9 t/an d'or. Soit 60 ans de
production. Avec une mécanisation por-
tée de 60 % à 80 % dans les parties

mises en exploitation
les plus profondes, le
coût opératoire, à
400 $/oz en 2004,
sera abaissé à
350 $/oz en 2005 et
pourrait viser 315 $/oz
en 2009 si le nouveau
projet est accepté.

Newmont 350 $/oz 375 $/oz 400 $/oz
réserves prouvées et probables 2 874 3 048 3 141

dont Ghana 498
dont Nevada 1 058

dont Pérou 1 002
dont Indonésie 317

Tabl. - Réserves d'or prouvées et probables de Newmont
Mining à fin 2004 (tonnes).
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(Metal Bulletin : 14/02/2005 ; Mining
Journal : 11/02/2005)

La mine d'or turque d'Ovaçik
toujours interdite de production

Depuis la vente ratée à la mi-2004
de la mine d'or d'Ovaçik à Frontier
Pacific Mining, en raison d'une ju-
risprudence du tribunal régional inter-
disant l'utilisation de la cyanuration en
tas, Newmont a reçu une proposition
d'achat du conglomérat turc Koza
Davetiye. Mais sans autorisation d'ex-
ploitation, Newmont se pose la ques-
tion de savoir sous quel statut vendre
la mine qui n'en est plus une juridi-
quement, pour le moment…
(Mining Journal : 04-11/02/2005)

PALLADIUM - PLATINE et
autres PGM

Anglo Platinum limite à 2,6 Moz
son objectif de production 2005

Ango Platinum, qui annonce avoir
« ajusté » son programme d'expansion
2005-2006 (en fonction de la conjonc-
ture), disposerait, toutefois, de la flexibi-
lité nécessaire en cas de modification
des facteurs de cette expansion. Sa
production de PGM devrait donc attein-
dre 81 t en 2005 (budget : 1 Md$) et 84
à 87 t en 2006 (tabl. suivant).

Il est intéressant de rappeler dans
ce tableau l'objectif (de long terme)
2006 qu'Anglo Platinum s'était fixé 1)
avant 2000 et le renforcement du
Rand face au Dollar, et 2) à la 1ère ré-
vision de décembre 2003.

(Mining Journal : 18/02/2005 ; Platt's
Metals Week : 21/02/2005)

Début de production de PGM
à partir de tailings à Kroondal

En Afrique du sud, l'usine de récu-
pération de PGM à partir du retraite-
ment de tailings de Kroondal vient de
produire ses premiers concentrés.
C'est un projet Aquarius Platinum qui

consiste à retraiter les tailings (ou les
minerais laissés en tas) provenant de
l'exploitation des mines de chromite
environnantes, qui contiennent une
moyenne de 4 g/t de PGM. L'unité
construite devrait produire 622 kg de
PGM en 2005, monter à 870 kg en
2006 et pouvoir produire jusqu'en
2017. Pour situer ces chiffres,
Aquarius a annoncé une production
de PGM de 2 332 kg pour le dernier
trimestre 2004. Aquarius garde 50 %
du revenu de cette production.
(Mining Journal : 28/01/2005)

Umicore pourrait commercia-
liser dès cette année son pro-
cédé d'autocatalyse à base de
palladium

Techniquement au point, le pro-
cédé d'autocatalyse à base de palla-
dium pour véhicules à moteurs diesel
développé par le groupe belge
Umicore pourrait être commercialisé
dès cette année. Un industriel euro-
péen, en particulier, pourrait être le
premier à en équiper ses véhicules,
Renault. D'après Umicore, l'utilisation
de palladium requiert 1,5 fois la quan-
tité de platine nécessaire à résultat
égal. Le cours du palladium étant ac-
tuellement dans la fourchette 180-
185 $/oz et le cours du platine vers

865 $/oz, le rap-
port est de 274
contre 865, soit
un gain de 68 %
sur la matière pre-
mière.
(Platt's Metals
Week :
21/02/2005)

Plusieurs raisons expliquent la
hausse du prix du rhodium

Hormis une demande ferme soute-
nue par ses usages dans les pots ca-
talytiques pour automobiles, l'industrie
chimique, voire la joaillerie, le rhodium
est actuellement l'objet d'une spécula-
tion sur le marché libre. C'est, en effet,
sur les ventes spot ou à court terme
que se sont réfugiés les acheteurs
fuyant la hausse du taux de crédit des
négociants. Ces taux sont passés
d'environ 3 % l'an dernier à environ
25 % aujourd'hui. De plus, la Russie
est absente des offres. À la mi-février,
le prix était de 1 600-1 700 $/oz sur le

marché libre européen (rhodium à
99,9 % minimum).

Compte tenu d'une certaine réten-
tion côté offre et côté achats, certains
négociants prévoient une remontée
du prix vers 2 500 $/oz. Le prix du
rhodium avait atteint 2 000 $/oz en
2000 et le record historique date de
1980, à 7 000 $/oz.
(Metal Bulletin : 21/02/2005 ; Mining
Journal : 18/02/2005 ; Platt's Metals
Week: 07/02/2005 ; Recyclage
Récupération Magazine : 18/02/2005)

5. MINÉRAUX INDUS-
TRIELS ET MATÉRIAUX
DE CONSTRUCTION
Lafarge va chasser sur les ter-
res de BPB au Royaume Uni et
multiplie les investissements
dans les pays émergents

Lafarge a annoncé qu'il allait aug-
menter de 50 % sa capacité de pro-
duction de plaques de plâtre au
Royaume Uni. Une nouvelle unité de-
vrait y être construite pour un investis-
sement de 45 M€. Cette opération se
fait sur le marché domestique du n° 1
du plâtre, British Plasterboard (BPB).

Lors de la présentation de ses résul-
tats, le groupe, qui ne prévoit pas d'ac-
quisitions d'envergure pour répondre
aux récents rachats opérés par Cemex
et Holcim, a confirmé sa politique d'ac-
quisition d'entreprises de petites et
moyennes tailles « en fonction des op-
portunités ». La croissance organique
ne devrait pas être en reste: six cimen-
teries sont en construction (Mexique,
Bangladesh, Chongquing et Dujanyang
en Chine, Maroc et Vietnam), trois usi-
nes de toiture (Shangai, Italie, France),
quatre usines de plaques de plâtre
(Shangaï, Chongquig en Chine, Etats-
Unis, Royaume Uni).
(La Tribune : 23/02/2005 ; L'Usine
Nouvelle : 23/02/2005)

Le BTP toujours en crise en
Allemagne où le n° 3 du
secteur est en faillite

Près de trois ans après la faillite du
groupe Philipp Holzmann, le dépôt de
bilan du n° 3 du BTP en Allemagne,

2004 2005p % 04-05 2006p % 05-06
actuel : Moz 2,45 2,6 2,7-2,8
actuel : tonnes 76,2 80,9 6,1 84,0-87,1 3,8-7,7
déc.03 : tonnes 90,2
avant 2000 : tonnes 108,9

Tabl. - Production de PGM d'Anglo Platinum en 2004
et prévisions 2005-2006.
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Walter Bau, illustre la profonde crise à
laquelle est confrontée le secteur de-
puis l'éclatement de la bulle immobilière
qui a suivi la réunification allemande du
3 octobre 1990. Cette crise dont on ne
voit pas la fin est encore aggravée par
la faiblesse des investissements pu-
blics, liés aux problèmes budgétaires,
ainsi qu'à la concurrence des bas salai-
res d'Europe de l'Est.

Le secteur emploie aujourd'hui près
de 800 000 personnes, deux fois moins
qu'en 1995 pour un chiffre d'affaires qui
est passé de 117 à 76 Md€ d'après la
fédération du bâtiment. Les investisse-
ments dans la construction en
Allemagne ont encore reculé de 2,5 %
l'an dernier, selon l'office fédéral des
statistiques. L'immobilier de bureaux
stagne sur fond de croissance écono-
mique faible, tout comme la construc-
tion de sites industriels ; seule la
construction d'habitations particulières
affiche une timide progression. Dans ce
contexte morose, les 77 000 entrepri-
ses du BTP allemandes se livrent à une
guerre des prix féroce qui contribue à
dégrader davantage leurs finances.
Seul échappatoire, le développement à
l'international, les services ou les ni-
ches, comme par exemple le démantè-
lement des centrales nucléaires,
segments que n'a jamais occupés
Walter Bau, contrairement au n° 1 alle-
mand Hochtief, qui, lui, sort de la crise.

La mesure de dépôt de bilan ne
frappe que le holding de tête de l'en-
treprise, soit la moitié environ des
9 400 salariés, mais, compte tenu des
emplois en amont et des fournisseurs
les syndicats estiment que près de
20 000 personnes au total pourraient
être concernées.
(Le Moniteur : 17/01/2005, 01/02/2005)

Verre creux : Saint-Gobain
investit en Champagne

Implantée près d'Epernay, la verre-
rie d'Oiry vient d'achever un investisse-
ment de 18 M€ destinés à la
modernisation et la mise aux normes
environnementales de son four ainsi
qu'à l'automatisation de ses lignes de
production. Le site du groupe Saint-
Gobain emploie 160 salariés et dispose
d'une capacité quotidienne de
600 000 bouteilles destinées majoritai-
rement au conditionnement du
Champagne.

(L'Usine Nouvelle : 01/02/2005)

Verre plat : l'Union européenne
enquête sur des soupçons de
cartel

Après le ciment et les plaques de
plâtre, le secteur de la construction
fait encore l'objet des investigations
de la Commision Européenne. Cette
fois dans le secteur du verre plat. La
Commission a indiqué avoir mené des
inspections surprises dans les locaux
de fabricants de verre situés dans six
pays européens : France, Belgique,
Allemagne, Royaume Uni, Italie et
Suède. Dans son communiqué, elle
précise qu'elle a des raisons de croire
que des entreprises ont pu coordon-
ner des hausses de prix et s'accorder
sur une « surcharge » de prix liée aux
coûts de l'énergie dans le secteur du
verre plat. Dans le domaine du vitrage
automobile, la Commission détien-
drait des informations selon lesquelles
des fabricants pourraient s'être réparti
les clients tout en s'accordant sur des
quotas de fourniture et des prix.
(La Tribune : 25/02/2005 ; Le Moniteur :
24/02/2005)

Céramique: un pôle d'excel-
lence et de compétitivité cen-
tré sur la région Limousin

Dans le cadre de la mise en place
d'une politique industrielle volontariste
au niveau, non seulement national,
mais européen, le gouvernement, au
cours du CIADT9 du 14 septembre
2004 a décidé la mise en place de
20 pôles de compétitivité sur le territoire
français. La création de ces pôles a
pour objectif de renforcer la spécialisa-
tion de l'industrie française en favori-
sant et en développant les synergies
entre industrie, recherche et formation,
au niveau non seulement local, mais
aussi interrégional et européen.
L'individualisation de ces pôles permet-
tra également « la lisibilité internatio-
nale des pôles d'excellence français et
par là luttera contre les délocalisations
en améliorant l'attractivité du terri-
toire ». Ces pôles devraient bénéficier
d'un financement total de 750 M€ sur
3 ans, représenté en partie par des al-
lègements de charges sociales et fisca-

les. L'appel à projet lancé par l'Etat a
remporté un succès important puisque
105 dossiers de candidature, dont
26 interrégionaux, ont été transmis aux
Préfectures de région avant le 28 fé-
vrier 2005.

Parmi ceux-ci, un seul en France
concerne la céramique. Il est porté par
le pôle européen de la céramique situé
à Limoges et fédère des activités in-
dustrielles et des centres de recher-
ches localisés dans trois régions,
Limousin, Centre et Midi Pyrénées
(Tarbes). Trois domaines sont concer-
nés : les industries des réfractaires et
céramiques techniques qui fabriquent
des produits intermédiaires destinés à
l'industrie, les carrelages et céramiques
sanitaires destinés à l'équipement des
maisons et enfin la porcelaine et la
faïence qui sont des biens de consom-
mation courante.

Le pôle regroupe dans son périmè-
tre 125 entreprises employant près de
5 000 salariés répartis à hauteur de
2 800 pour la porcelaine et plus de
2 100 pour la céramique industrielle. En
terme d'effectif, la porcelaine concerne
majoritairement la HauteVienne (70 % )
et le Cher (30 %), la fabrication de cé-
ramiques sanitaires et de produits ré-
fractaires se situe en partie dans le
limousin (8 sociétés). Les fournisseurs
des industriels de la céramique recouv-
rent le domaine des matières premiè-
res (KPCL, Ceratera), des équipements
industriels (Ceric Wistra) ou des bu-
reaux d'étude localisés dans le Centre
et le Limousin. Les céramiques indus-
trielles et traitements de surface asso-
ciés se répartissent majoritairement
entre les hautes Pyrénées, le Limousin
et le Cher (Boostec, Bodycote hit,
Avignon industries). En général récen-
tes, les sociétés de ce dernier secteur
ont développé des produits de haute
technologie, souvent issus d'une étroite
collaboration avec les organismes de
recherches locaux. Ces céramiques
techniques sont utilisées dans une
large diversité de secteurs : la méca-
nique pour les pièces de frottement ; l'é-
lectronique et l'opto-électronique
(composants passifs, isolation élec-
trique), le biomédical (implants, prothè-
ses) et l'environnement (filtration).

Compte tenu des marchés aux-
quels ils s'adressent, les trois domai-
nes concernés bénéficient d'un

9 Comité Interministériel pour l'Aménagement et le
Développement des Territoires.
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environnement économique
contrasté. Alors que le secteur du car-
relage est en retrait en France par
rapport au reste de l'Europe où domi-
nent producteurs espagnols et ita-
liens ; dans les secteurs de la
céramique sanitaire et des réfractai-
res, la France est en croissance lé-
gère et fait surtout mieux que la
moyenne européenne. La progression
de la production, en valeur, a en effet
été de 2 % en France pour les réfrac-
taires et de 5 % pour les sanitaires
entre 2000 et 2003. Dans le même
temps, la production européenne de
réfractaire baissait de 23 % et celle de
sanitaire ne croissait que de 2,6 %.

D'un autre côté si l'absence de no-
menclature adaptée ne permet pas de
suivre les céramiques techniques il est
acquis que le secteur est en légère pro-
gression en France. Enfin, pour clore
ce panorama, la porcelaine, qui consti-
tue un des vecteurs d'image les plus
importants du Limousin et du sud de la
région Centre n'en finit pas de réagir à
la concurrence des pays à faible coût
de main d'œuvre : Chine et pays de
l'Est en tête, comme c'est le cas aussi
au Royaume Uni pour les sociétés em-
blématiques Waterford Wedgewood et
Royal Doulton.

L'adaptation du secteur, loin d'être
terminée, se traduit par des délocali-
sations chez Guy Degrenne,
Deshoulières-Lafarge, Artoria ; des re-
groupements d'entreprises avec no-
tamment le rachat de J.L coquet
(St-Leonard de Noblat) par Jaune de
chrome (Eure-et-Loir). Au niveau fran-
çais, la perte d'effectifs a été de près
de 15 % entre 2000 et 2003.

Dans ces conditions, la mise en
place d'un pôle de compétitivité dans
le domaine de la céramique se justifie
d'autant plus que la production fran-
çaise continue de perdre des parts sur
son marché domestique. Elles ne sont
plus que 17 % en 2003 pour les car-
relages, 44 % pour les céramiques
sanitaires, 37 % pour les produits ré-
fractaires et 34 % pour la porcelaine.
(CCI Limoges ; Documentation du
Pôle Européen de Céramique ; Le
Populaire du Centre : 25/01/2005,
24/02/2005 ; Offrir : Janvier-février
2005 ; Les Echos: 15/02/2005 ;
L'Usine Nouvelle: 15-23/02/2005)

Syndicats professionnels : les
Minéraux industriels et la
Chaux rejoignent l'Unicem

À l'image des entreprises qu'elles
représentent, les syndicats profes-
sionnels se regroupent pour améliorer
à la fois leur visibilité et leurs moyens.
L'Unicem qui fédère les Industries de
Carrières Et de Matériaux en France
va être rejointe par l'association syndi-
cale professionnelle des Minéraux
Industriels France (MIF). Cette asso-
ciation rassemble les adhérents du
syndicat National des producteurs de
matière première pour la céramique et
la verrerie auxquels sont venus se
joindre le syndicat national des pro-
ducteurs de silice et les autres pro-
ducteurs français de minéraux
industriels. Le périmètre des indus-
tries extractives de l'Unicem compte
donc aujourd'hui les granulats, le plâ-
tre, le grès, la craie, la roche orne-
mentale et de construction, la chaux
et les minéraux industriels (silice, argi-
les céramiques, etc...), à l'exception
de l'argile et du calcaire à ciment qui
relèvent de la Fédération Française
des Tuiles et Briques (FFTB) et du
Syndicat Français de l'Industrie
Cimentière (SFIC). Ces deux organis-
mes viennent cependant de conclure
avec l'Unicem des conventions de
partenariat instaurant une coopération
dans le domaine de l'environnement
et du droit des carrières. Ne man-
quent donc plus à l'appel que les ex-
ploitants de tourbe.

L'Unicem représentait, avant les
nouvelles adhésions, près de 4 000 en-
treprises soit environ 75 % de la pro-
fession pour un chiffre d'affaires voisin
de 11 Md€ et 61 000 salariés.
(Mines & Carrières : janvier 2005 ;
Documentation Unicem)

6. EAUX MINÉRALES
L'eau en bonbonne ne sera
pas l'eldorado espéré et les
industriels du secteur devront
s'adapter

Si Danone a dû déprécier la valeur
de ses actifs dans les bonbonnes
d'eau aux Etats-Unis à hauteur de
450 M€ et de 150 M € en Europe

(voir Ecomine de janvier 2005), c'est
que le Français, à l'image de son prin-
cipal concurrent dans le domaine,
Nestlé Waters avait crû que la rente
constituée par cette activité en forte
croissance serait pérenne. L'arrivée
de nouveaux concurrents porteurs de
concepts originaux de distribution,
beaucoup moins chers pour le
consommateur, a sonné le glas d'une
situation de rente.

Le modèle du Home and Office dé-
livery (HOD) est venu des Etats-Unis :
il consiste à louer, par contrat, des
fontaines et à se faire livrer régulière-
ment des bonbonnes. Côté industriel,
il s'agit de récupérer les bonbonnes
vides, de les nettoyer puis de les rem-
plir avec de l'eau purifiée ou de
source suivant les pays. Chaque bon-
bonne est réutilisée plus de 20 fois et
l'essentiel de la rentabilité repose sur
l'optimisation de la logistique.

Sur le marché des Etats-Unis, des
concurrents asiatiques ont proposé les
bonbonnes à la vente en grandes sur-
faces pour un prix représentant un an
de location, une opération évidement
attractive pour les clients et qui a vite
suscité l'engouement. De ce côté ci de
l'atlantique, les bonbonnes sont mainte-
nant branchées sur le réseau de distri-
bution d'eau potable. Face à ces
mutations les leaders vont devoir s'a-
dapter… ou partir vers de nouveaux
horizons. Le nouvel eldorado paraît là
encore situé dans la zone pacifique, la
Chine représentant déjà 14 % du mar-
ché mondial du HOD en volume pour
un chiffre d'affaires de 528 M€ selon le
consultant Zenith international. En 2002
selon l'enquête menée par ce dernier,
le chiffre d'affaires mondial du HOD
était de 5,4 Md€ pour un volume de
47,4 Md de litres. Aux Etats-Unis le
HOD représente 35 % du marché de
l'eau embouteillée, 3 % seulement en
Europe de l'Ouest et 49 % en Asie 

Contrairement à Nestlé waters,
Danone a déjà pris des positions sur le
marché chinois en s'alliant avec trois
acteurs locaux, Robust, Aquarius, et
Health ; il dispose ainsi de 11 usines
dédiées aux HOD.

(L'Usine Nouvelle : 03/02/2005)
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7. RECYCLAGE
En redressement judiciaire,
Gaudriot est repris par
Saunier et Associés et Sud
Carto

Placé en redressement judiciaire le
2 juillet 2004, avec une dette s'élevant
à 60 M€, le cabinet de conseils et d'in-
génierie en environnement Gaudriot a
trouvé deux repreneurs, ainsi que vient
de l'annoncer le tribunal de grande in-
stance de Guéret le 11 février.

La SA Gaudriot employait près de
550 personnes répartis dans 42 agen-
ces et constituait un des premiers
groupes indépendants d'ingénierie et
de conseil français. Il s'était constitué
en près de quinze ans par acquisi-
tions successives.

Le repreneur est une holding fami-
liale Tradspe associée à un fonds d'in-
vestissement texan qui a injecté 4 Md€

dans la nouvelle structure baptisée
Saunier et associés. Cette nouvelle
structure prévoit la reprise de 370 em-
plois répartis dans 25 agences ainsi que
la filiale portugaise hydroprojecto soit l'é-
quivalent de 80 % du chiffre d'affaires.
De son côté, le cabinet Sudcarto basé à
Blaye les Mines dans le Tarn va repren-
dre six agences dont celles de St-
Amand-Montrond (Cher) et Angoulème
(Charente) assurant ainsi le maintien de
40 emplois supplémentaires.
(Le Moniteur : 14/02/2005 ; L'Usine
Nouvelle: 14/02/2005)

Le protocole de Kyoto est
entré en vigueur le 16 février
et les marchés s'organisent ...

Le protocole de Kyoto sur les émis-
sions de gaz à effet de serre est entré
officiellement en vigueur le 16 février,
après 13 ans de négociations et de
multiples rebondissements. Au nom
d'une responsabilité commune, adap-
tée aux différents pays signataires, le
protocole vise à réduire de 5,2 % les
gaz à effets de serre des pays indus-
trialisés d'ici 201210. Pour l'U.E. qui se
veut leader dans la démarche, des
plans nationaux d'allocations de quo-
tas11 (PNAQ) ont été établis et validés

pour la période 2005-2007, le système
mondial prévu dans le cadre du proto-
cole de Kyoto devant prendre le relais
dès 2008. Les entreprises qui dispo-
sent de surplus d'allocations pourront
les vendre à celles en dépassement sur
les plates-formes de marchés de leur
choix, le but étant d'échapper aux pé-
nalités appliquées par Bruxelles en cas
de dépassement. Celles-ci s'élèvent à
40 € par tonne jusqu'en 2007 et pour-
raient être portées à 100 € dès 2008.

Les opérateurs boursiers inaugu-
rent les uns après les autres des bour-
ses de CO2, opérateurs de bourse de
l'énergie en tête et courtiers interve-
nant de leur côté sur les marchés de
gré à gré. Le mode de cotation envi-
sagé par les différents acteurs n'est
pas encore consensuel. European
Energy Exchange, un opérateur alle-
mand, envisage une cotation au
fixing, alors que Powernext, filiale
d'Euronext proposerait une cotation
des produits spots en continu dans le
courant du mois de mars, avant de
proposer un marché à terme. Le
Scandinave Nordpool, pour sa part a
une longueur d'avance et propose de-
puis le 11 février un marché à terme.
De leur côté, les Américains du
Chicago Stock Exchange qui gèrent le
marché du soufre aux Etats-Unis se
sont alliés aux britanniques pour créer
le European Climate Exchange et co-
tent déjà des contrats à terme sur le
carbone par l'intermédiaire de
l'International Petroleum Exchange.

Selon les premières informations, la
tonne de carbone se négocierait autour
de 8,40 € la tonne sur le marché de gré
à gré. Ces quotas pourraient constituer
un véritable pactole pour certains,
Russie en tête, car ses émissions de
CO2 sont inférieures d'environ 20 % à
celles de 1990 du fait de la crise éco-
nomique. Son adhésion au protocole
aura donc permis d'améliorer l'image
internationale du pays, peut-être même
d'obtenir des soutiens en vue d'entrer à
l'OMC, tout en réalisant une bonne
opération financière. Compte tenu des
volumes en jeux, le poids des quotas
russes pourrait même maintenir dura-
blement les prix à la baisse.
(BIP Fedem n° 3 : 10/02/2005 ;
Firstinvest : 18/02/2005 ; JdLE :
21/02/2005, 23/02/2005 ; Le Monde
16/02/2005)

DEEE : les recycleurs
confrontés à des interpréta-
tions nationales différentes

Les DEEE12 constituent une caté-
gorie de déchets dont le taux de crois-
sance est 3 fois supérieur à celui des
déchets ménagers avec un total de
25 kg par habitant et par an dont 16 kg
issus des ménages. La Directive euro-
péenne qui doit entrer en application le
13 août 2005 devrait prendre du retard
car de nombreux pays, dont la France,
ne l'ont pas encore transposée en droit
national et par conséquent, les systè-
mes de collecte et de traitement ne se-
ront vraisemblablement pas en place
au mois d'août. D'autre part, alors que
les directives ont pour vocation d'har-
moniser les législations entre les Etats
membres, les transpositions déjà
connues attestent de différences qui
dépassent, aux yeux des profession-
nels du recyclage, les simples particu-
larités liées au système juridique et aux
infrastructures existantes. Ceux-ci s'in-
quiètent donc de possibles distorsions
de concurrence. Ce défaut d'harmoni-
sation pourrait également poser des
problèmes pour le fonctionnement pra-
tique de structures transnationales
comme la plate-forme européenne de
collecte et de recyclage dont la création
a été annoncée par plusieurs sociétés
de l'industrie électrique et électronique.'

La 4ème édition du congrès interna-
tional des DEEE qui s'est tenu à Bâle
du 13 au 15 anvier a été l'occasion pour
les 233 participants venus de 27 pays
de confronter leurs expériences. Parmi
les thèmes évoqués figuraient bien sûr
le poids de la Chine avec les interroga-
tions concernant sa volonté de mettre
en place des dispositions réglementai-
res d'un niveau équivalent à celui im-
posé par les directives européennes et
à quelle échéance cela devrait se pro-
duire. Pour ce qui relève de l'harmoni-
sation, des voix se sont élevées pour
souligner que la directive DEEE en dé-
finissant, non seulement des objectifs,
mais aussi des méthodes prend le
risque de figer certaines situations sans
permettre le développement et l'utilisa-
tion de méthodes nouvelles plus perfor-
mantes et plus économiques.
(Recyclage Récupération Magazine :
04-18/02/2005)

10 La date de référence retenue est celle de 1990.
11 Seul le CO2 est pris en compte dans un premier

temps.
12 Déchets d'équipements électriques et électro-

niques.



31

Déchets ménagers : agré-
ments renouvelés pour Eco-
Emballages et Adelphe, les
collectivités locales ne sont
pas pour autant rassurées

Dans un arrêté publié au journal of-
ficiel du 1er janvier 2005, les sociétés
Eco-emballages et Adelphe ont vu une
nouvelle fois leur agrément renouvelé
pour la prise en charge des déchets ré-
sultant de l'abandon des emballages
usagés de produits consommés ou uti-
lisés par les ménages. Les agréments
ont été délivrés pour une période de 6
ans renouvelable. Ce renouvellement
intervient sur fond d'incertitude juridique
marqué par le rapprochement pro-
grammé entre Eco-emballage et
Adelphe. Celui-ci est rendu nécessaire
en raison du déficit structurel auquel est
confronté Adelphe, dans l'incapacité
d'assurer les engagements contractés
auprès des collectivités. Le déficit cou-
rant d'Adelphe s'élève en effet à 9 M€

pour un Chiffre d'Affaires de 14 M€.
Adelphe est victime de l'élargissement
de son champ d'intervention décidé par
l'Etat. L'organisme, dont la vocation ori-
ginelle était la reprise des déchets
d'emballage en verre a dû étendre sa
garantie de reprise aux déchets d'em-
ballage multimatériaux sans que le fi-
nancement corrélatif soit assuré. En
2004, la société agréée ne recueillait
ainsi qu'environ 4 % des contributions
financières des filières, dont 45 % de la
filière vins et spiritueux, alors qu'elle
dispensait 6 % des soutiens avec des
contrats multimatériaux conclus avec
des collectivités locales dont quelques
grandes villes comme Nice, Dijon ou
Annecy.

Le cahier des charges des nou-
veaux agréments prévoit la mise en
place d'un nouveau barème encadrant
les soutiens financiers apportés aux
collectivités. Ce nouveau barème dit
barème D semble moins favorable pour
les collectivités qui, selon une enquête
menée par le Cercle National du
Recyclage verraient le montant total
des soutiens financiers baisser pour
70 % d'entre elles. Les baisses obser-
vées sont fréquemment de l'ordre de
20 % et peuvent atteindre 40 % dans
certains cas. Selon le Cercle National
du Recyclage, les nouvelles mesures
contraignent, de facto, les collectivités
territoriales à assumer une part crois-

sante de la gestion des ordures ména-
gères et traduisent « un recul de l'appli-
cation du principe de responsabilité
élargie du producteur plébiscité par les
collectivités et les habitants ». Autre
sujet d'inquiétude pour les collectivités,
la diminution des « gisements de réfé-
rence des déchets d'emballage » qui
servent de base pour l'évolution des
soutiens. Alors qu'une récente étude
conjointe Ademe-Eco-Emballage souli-
gne une diminution pour la seconde pé-
riode consécutive du gisement,
marquée par un découplage entre évo-
lution du produit intérieur brut, témoin
de la consommation et tonnages d'em-
ballages ménagers. Les tonnages au-
raient ainsi retrouvé en 2003 leur
niveau de 1994 avec un total de 4,6 Mt,
soit 76 kgs par habitant.

Sylviane Oberlé, déléguée générale
du CNR, regrette que les études por-
tent sur les tonnages d'emballage et
non sur les tonnages de déchets d'em-
ballage ; car pour passer de l'un à l'au-
tre, il est nécessaire d'appliquer un
coefficient intégrant l'humidité et la pré-
sence de souillures. Pour le CNR, les
données fournies, obtenues sur le mar-
ché des emballages auraient dû être
calées par des mesures de quantités
de déchets d'emballages effectivement
observées dans les collectivités. Ces
dernières n'observant aucune diminu-
tion du gisement sur le terrain.
(Environnement et technique :
Janvier-février 2005 ; Recyclage
Récupération Magazine :
24/12/2005)
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QUESTIONS GLOBALES

Russie : 25 % de sanctions
commerciales en moins en 2004

Les sanctions appliquées à l'en-
contre de la Russie dans le cadre de
leur commerce international s'élèvent
annuellement à une somme d'environ
2 Md$. Selon un porte-parole du
Ministère du Développement et du
Commerce Extérieur, 480 M$ de
sanctions ont été levées en fin d'an-
née, ce qui représente un allègement
de 25 % de ces 2 Md$ pour 2004.

Les sanctions sont en majorité
constituées de mesures anti-dumping
et concernent 109 produits russes.
Pour l'acier seul, l'allègement se mon-
tera à 70 M$.

Le porte-parole a tenu à faire re-
marquer que la Russie, pour sa part,
n'a sanctionné que 14 produits impor-
tés de l'Etranger.
(Interfax International : 18 au
24/02/2005)

Après les diamants, les gem-
mes à leur tour sont gagnés
par la notion de « commerce
transparent »

L'exposition annuelle de gemmes
de Tucson (Etats-Unis, Arizona),
sponsorisée par l'American Gem
Trade Association (AGTA), a montré
que la notion de « commerce pro-
pre », d'abord apparue au niveau
mondial pour les diamants (Kimberley
Process), était en train de saisir le
monde des gemmes. La conférence
d'Eric Braunwart, président de l'Agta,
a pleinement traité de ce sujet. Il y a
en effet bien des points communs
entre les diamants et les gemmes, fa-
mille de minéraux auxquels ils sont
d'ailleurs rattachés :
• valeur marchande élevée à très éle-
vée dans un volume minimal,
conjonction favorisant un transport et

un commerce illicite, ainsi que des
supports financiers à des conflits ;
• production le plus souvent artisanale
dans des pays par ailleurs plus ou
moins économiquement défavorisés,
c'est à dire d'un côté une ressource
précieuse pour les mineurs et la po-
pulation qui les accompagne, mais de
l'autre des problèmes sociaux, des
problèmes de santé ainsi que des pro-
blèmes environnementaux.

La Communauté internationale
tente d'apporter des solutions à une
partie au moins de ces problèmes
pour le diamant avec le « Kimberley
Process », qui prévoit  de garantir une
origine et une traçabilité des produc-
tions commercialisées.

Un processus de réflexion simi-
laire s'est donc engagé pour les gem-
mes.
(Mining Journal : 11/02/2005)

FER ET ACIER

L'Afrique du Sud suspend la
taxation des aciers russes et
ukrainiens

La République sud-africaine a dé-
cidé de suspendre la taxation des im-
portations d'aciers russes et
ukrainiens. Cette taxation, à hauteur
de 81,7 % pour les aciers russes et de
94,8 % pour les aciers ukrainiens, ré-
sultait d'une mesure de rétorsion en-
vers des aciers importés à un prix
estimé trop agressif pour l'industrie
sud-africaine. Mais celle-ci a dû faire
face à une explosion de la demande
intérieure et adapter ses prix en
conséquence, ce qui a rendu la sup-
pression de la taxe possible. La déci-
sion sud-africaine a été précédée de
discussions entre le Gouvernement
de Pretoria et le sidérurgiste Ispat
Iscor.
(Metal Bulletin News du 09/02/2005)

MÉTAUX DE BASE ET D'AL-
LIAGE

L'Union Européenne étudie la
possibilité de suspendre la
taxation des importations
d'aluminium

L'Union Européenne confirme étu-
dier une suppression de la taxation
des importations d'aluminium pri-
maire, actuellement à hauteur de 6 %.
Cette démarche est accomplie à la
demande de la Face, la fédération
des consommateurs d'aluminium en
Europe.

La Commission chargée de cette
étude a cherché en particulier à iden-
tifier clairement les producteurs d'alu-
minium, leur région de production et le
montant exact des quantités qu'ils
produisent.

(Metal Bulletin News du 28/02/2005)

Union Européenne et fer-
railles diverses américaines :
levée des taxes douanières

L'Union Européenne a levé les taxes
douanières imposées sur les importation
des scraps (ferrailles) américains de fer,
d'acier et d'aluminium, qui concernaient
les entreprises bénéficiant du régime fis-
cal américain « des FSC » (Foreign
Sales Corporation). En 2000 ce régime
FSC avait été jugé non conforme aux rè-
gles du Commerce international par
l'OMC qui avait alors autorisé l'UE à
lever des taxes douanières sur ces pro-
duits (et d'autres dans différents domai-
nes) américains au titre de mesure de
rétorsion et ce jusqu'à 4 M$.

La suspension de la taxation devien-
dra définitive lorsque l'OMC confirmera
que la nouvelle législation américaine
« Jobs Creation Act », qui a remplacé
les FSC, est bien en accord avec les rè-
gles du commerce international.

QUESTIONS MULTILATÉRALES
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(Metal Bulletin News : 09/02/2005 ;
Recyclage Récupération Magazine :
18/02/2005)

Confirmation des taxes anti-
dumpings aux Etats-Unis sur
le magnésium chinois et
russe...

Après la confirmation, par le
Département d'Etat Américain du com-
merce, le 17 février, des taxes anti-
dumpings sur les alliages de
magnésium chinois ainsi que sur les
produits russes, les perspectives sur le
marché sont à la fermeté des prix. Le
montant de ces taxes pour les alliages
chinois varie suivant les producteurs
entre 91,31 % et 141,49 %, soit des ni-
veaux inférieurs aux mesures prélimi-
naires (117,41 à 177,62 %). De leur
côté, les producteurs russes JSC
Avisma et Solikamsk seront affectés à
hauteur respectivement de 22,28 % et
18,65 %. Ces mesures devraient consi-
dérablement limiter les flux en prove-
nance de ces deux pays et livrer le
marché américain au producteur do-
mestique US Magnésium, initiateur de
la procédure, et aux deux acteurs occi-
dentaux restant, le groupe norvégien
Hydro-Magnésium (Norsk Hydro) et l'is-
raélien Dead Sea Magnésium.

Ces taxes anti-dumping prennent
place dans un contexte de marché glo-
balement porteur aux niveaux de cours
actuels : les prix restaient stables aux
Etats-Unis entre 1,5 et 1,6 $ la livre.
Selon une analyse de Norsk Hydro, la
demande  mondiale devrait progresser à
un rythme annuel de 9 % jusqu'à la fin
de la décade. La demande, dans le sec-
teur des alliages de magnésium pour
l'automobile13 pourrait même, dès 2005,
dépasser la demande de métal destiné
aux alliages d'aluminium. Fort de cette
analyse et malgré la pression chinoise,
Hydro-Magnésium entend bien consoli-
der sa position de leader mondial en
augmentant de 7 000 t la capacité de
son usine canadienne de Becancour
pour la porter à 58 000 t. Au total, le
groupe disposera d'une capacité de fon-
derie14 de 100 000 t en incluant ses sites
de Porsgrunn en Norvège, Bortrup en
Allemagne et Xian en Chine.

(Metal Bulletin : 31/01/2005;
21/02/2005; Platt's Metals
week:31/01/2005; Américan Metal
Market : 07/02/2005 )

...qui va prendre le chemin de
l'U.E.

Selon l'agence officielle chinoise
Antaike, les exportations de magné-
sium chinois, tous produits confondus,
ont progressé en volume de 28 % en
2004 à 383 738 t, pour une valeur en
augmentation de 55 % à 732 M$. Pour
2005, la progression devrait ralentir en
raison de la limitation des flux vers les
Etats-Unis, mais aussi d'une plus forte
consommation intérieure. Les tonnages
exportés devraient atteindre environ
410 000 tonnes, soit « seulement » une
progression de 8 % qui devrait être ani-
mée par les ventes vers l'Europe.

Le magnésium pur15 en lingot reste
toujours le produit le plus vendu avec
près de 60 % des tonnages, en progres-
sion de 40 % en tonnages à 228 349 t et
de 70 % en valeur à près de 421 M$. A
noter que les produits transformés ont
vu leur tonnages baisser de 60 % à seu-
lement 704 t, les ventes de déchets de
métal ont également progressé dans
des volumes limités à 3 372 t.
(Platt's Metals week:14/02/2005)

SCRAPS (FERRAILLES)

La Russie et l'Ukraine subis-
sent des pressions pour abo-
lir la taxation à l'export

La Russie et l'Ukraine se trouvent
confrontés à une pression accrue pour
abolir les taxes qu'elles appliquent sur
les produits (scraps d'acier) candidats à
l'exportation. Il y a d'un côté une pres-
sion interne des industriels russes et
ukrainiens exportateurs de ferrailles,
contrebalancée d'ailleurs par un fort
lobby des sidérurgistes favorables à un
maintien de ces ferrailles à l'intérieur de
leurs frontières. Il y a d'un autre côté une
pression externe, incluant d'une part des
pressions gouvernementales, de l'Union
européenne et des Etats-Unis principa-
lement, et d'autre part celles de fédéra-
tions ou groupements d'industriels telles
le Bureau International du Recyclage
(BIR).

La question de la suppression de
ces taxes sera discutée lors des pro-
chaines séances de travail de
l'Organisation Mondiale du Commerce
à niveau ministériel prévues à Hong
Kong en décembre 2005. Dans cette
perspective, le gouvernement améri-
cain a demandé aux industriels concer-
nés de dresser une liste précise des
objectifs à discuter.
(Metal Bulletin : 07 et 14/02/2005)

13 Moulage par injection haute pression (die-
casting).

14 Fusion primaire et recyclage confondus. 15 minimum de 99,8 %.
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ASIE (plusieurs états)

Impact relativement limité du
tsunami sur l'industrie minérale

Si le tsunami de fin 2004 a été dé-
vastateur pour les populations riverai-
nes de l'Est de l'Océan Indien dans
plusieurs états (Indonésie, Sri Lanka,
Inde, Thaïlande en particulier), il a re-
lativement peu affecté l'industrie mi-
nérale, pourtant présente dans les
régions côtières.

Au Sri Lanka d'une part et sur la
côte indienne dans l'Etat du Tamil
Nadu et dans celui de l'Orissa, l'indus-
trie minérale est fortement présente
sous la forme d'exploitation de sables
de plage pour minéraux lourds (zir-
con, titane, grenat et gemmes). Les
sites d'intérêt, qu'il s'agisse d'exploita-
tions actives ou de projets miniers,
étaient évidement en première ligne
face au Tsunami mais, selon plusieurs
compagnies, WGI Heavy Minerals,
Lanka Mineral Sands, India rare Earth
Ltd, les dégâts ont pu être localement
forts, mais ont été dans l'ensemble re-
lativement limités. Là comme ailleurs
les pertes humaines ont été élevées,
mais les moyens en possession de
ces entreprises ont permis d'apporter
une meilleure aide aux populations si-
nistrées dans les premiers jours sui-
vant la catastrophe. En Indonésie,
Lafarge, qui a une cimenterie sur la
côte de Sumatra à 25 km de Banda
Aceh, a dû déplorer la perte de
345 employés sur un total de 625.

D'un point de vue technique, les gi-
sements de sables lourds, ou « placers
côtiers », ont été perturbés, voire
même remodelés par les vagues du
raz-de-marée. On sait que ce type de
gisement est créé dans le temps sur les
côtes ouvertes à la houle du large par
un phénomène de vannage et concen-
tration verticale des minéraux sous l'ac-
tion conjuguée du flux et du reflux.
Certains rapports font mention d'une re-
prise de ces gisements par les vagues

du tsunami qui ont abouti à un déplace-
ment des concentrations vers l'intérieur
des côtes et parfois même semblerait-il
à la création de nouveaux gisements.

D'un point de vue macro-écono-
mique, les pays touchés ont subi un
préjudice conséquent, évalué en terme
de perte de croissance économique à
0,4 % pour l'Indonésie, 0,6 % pour la
Thaïlande. L'industrie minérale des
pays de cette région du monde, dans le
domaine cette fois des matériaux de
construction, devra apporter une contri-
bution élevée à l'important effort de re-
construction - plusieurs milliards de
dollars - qui va être entrepris.
(Industrial Minerals : février 2005 ;
Industrie Minérale : février 2005 ;
Mining Journal : 07/01/2005

CHINE

Le marché du palladium décolle
Le marché du palladium dans le do-

maine de la bijouterie s'est développé
au-delà des prévisions selon Johnson
Matthey, le spécialiste de l'affinage des
platinoïdes. Sa dernière estimation chif-
fre la demande de palladium à
510 000 onces et n'écarte pas que ce
montant puisse avoir dépassé la barre
des 600 000 onces. Il s'agit d'un vrai dé-
collage puisque la demande de palla-
dium pour la bijouterie atteignait tout
juste 25 000 onces en 2003. Toujours
selon Johnson Matthey, cette évolution
illustre le dynamisme et la bonne santé
actuels de l'économie chinoise. Bien que
la croissances du PIB chinois se soit ra-
lentie, mais en le plaçant tout de même
au niveau record de 9,5 %, le revenu
des habitants des communautés urbai-
nes a crû pendant cette période au
rythme de 11 % avec une hausse de
13 % de leur consommation. Et en de-
hors des agglomérations, la population
de l'intérieur qui n'a pas les moyens d'ac-
quérir du platine s'est rabattue sur le pal-
ladium considérablement meilleur
marché. Dans ces conditions, si le palla-
dium a connu ce considérable essor, le

platine devrait connaître un déclin d'en-
viron 20 % pour 2004.
(Mining Journal : 18/02/2005) 

FRANCE

Innovation dans le domaine
des batteries

La société française SCPS a déve-
loppé un nouveau type de batterie re-
posant sur un couple nickel-zinc qui,
avec des caractéristiques « non-pol-
luante », pourrait concurrencer les clas-
siques batteries au plomb et même les
batteries nickel cadmium.

L'idée d'associer le zinc au nickel
n'est pas nouvelle mais avait jusque là
buté sur un problème technique : la
formation, lors des phases de charge,
de dépôts de dendrites de zinc à la
surface de son électrode anode qui
bloquaient par la suite la pérennité du
couple  charge-décharge. Mais les in-
génieurs de SCPS ont surmonté cette
difficulté en modifiant la structure de
l'électrode, en revêtant le collecteur
en mousse de cuivre d'une pâte cons-
tituée de nitrure de titane et d'autres
composés minéraux. Cette pâte ré-
gule la taille des cristaux de zinc lors
de la charge et permet une transfor-
mation inverse en oxyde de zinc lors
des phases de décharge. L'autre
électrode est constituée de mousse
de nickel tandis que l'électrolyte est
fait de potasse concentrée dans une
structure micro-poreuse.

En termes de capacité d'énergie
massique, le couple zinc-nickel avec
80 Wh/kg est moins performant que le
couple nickel-cadmium (50 Wh/kg),
mais deux fois plus que les batteries
au plomb (30 Wh/kg).

Selon SCPS, dont l'usine
d'Aulnay-sous-bois dispose d'une ca-
pacité de production annuelle de
5 000 kWh, cette nouvelle batterie,
une fois passée en phase de cons-
truction industrielle, pourrait être ven-
due au prix de 200 € environ. Un prix

LES ÉTATS
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deux fois plus élevé que celui des
classiques batteries au plomb, mais
compensé par des avantages écolo-
giques élevés.
(L'Usine Nouvelle : 17/02/2005)

MADAGASCAR

Diversification vers le cuivre …
Le Président Ravalomanana a

rencontré les responsables de la com-
pagnie canadienne Dynatec
Corporation qui doit prochainement
démarrer la construction du projet mi-
nier d'Anbatovy. Ce projet, le plus im-
portant de la Grande Ile, a pour objet
le développement d'un gisement de
cuivre-cobalt, deux substances pour
lesquelles la demande est importante.
Dynatec a annoncé par ailleurs qu'il
allait racheter les parts de Phelps
Dodge pour devenir le seul proprié-
taire du projet.
(Africa Mining Intelligence : n° 102 du
09 au 22/02/2005)

RÉPUBLIQUE DÉMOCRA-
TIQUE DU CONGO

Production record de diamants
La RDC a exporté 29,45 millions

de carats en 2004 qui ont représenté
une valeur globale de 723,15 M$, une
en hausse de 8,6 % en volume et
12,5 % en valeur par rapport aux ex-
portations de 2003. Mais c'est avant
tout les artisans qui ont été perfor-
mants, avec une production de
22,13 Mct d'une valeur de 524,12 M$,
en hausse respectivement de 15,6 et
18 % par rapport aux chiffres 2003.
Selon le Centre d'Evaluation,
d'Expertise et de Certification (CEEC)
cette situation serait en partie due à
l'exclusion du Congo Brazzaville du
Processus de Kimberley en juillet der-
nier. En effet il apparaissait pour
beaucoup d'observateurs, et c'est ce
qui avait motivé la décision du
Processus, qu'une fraction de la pro-
duction de la RDC avait pris l'habitude
de transiter par le Congo Brazzaville
en venant gonfler sa production « offi-
cielle », une possibilité qui a été ainsi
supprimée.
(Africa Mining Intelligence : n° 101 du
26/01 au 08/02/2005)

Volonté de développement
pour la Gécamines

La compagnie minière de l'Etat
congolais recherche l'aide d'investis-
seurs privés pour soutenir sa produc-
tion et retrouver une partie de son lustre
d'antan. En effet, alors qu'elle a eu pro-
duit annuellement jusqu'à 470 000 t de
cuivre, sa production n'a atteint en 2004
que 12 000 t de cuivre et 2 000 t de co-
balt. La Gécamines est aujourd'hui en
phase de restructuration avec l'appui
de la Banque Mondiale, une aide s'éle-
vant à 43,5 M$, et son président a dé-
claré vouloir doubler la production 2004
pour la porter à 25 000 t de cuivre et
4 500 t de cobalt.
(Mining Journal : 11/02/2005)

PAKISTAN

Vers une privatisation de
Pakistan Steel

Le Gouvernement du Pakistan a
placé le producteur national d'acier
Pakistan Steel sur sa liste d'entrepri-
ses privatisables, sans toutefois don-
ner un calendrier précis pour un projet
déjà envisagé dans un passé récent,
mais reporté pour être étudié dans un
climat politique et économique plus
favorable.

Selon un porte-parole officiel, une
telle privatisation n'a d'intérêt que si
elle va de pair avec une augmentation
de capacité de production significative
du sidérurgiste national. Cela veut
dire pour Pakistan Steel une capacité
annuelle présente de 1,1 Mt d'acier
brut portée dans un premier temps à
1,5 Mt puis triplée à terme à 3 Mt.

Le projet de nationalisation
concernerait aussi, en aval de la fi-
lière, les hauts-fourneaux spécialisés
dans la production de feuillards lami-
nés à chaud, déjà approchés
d'ailleurs par l'Autrichien Voegst
Alpine pour un projet commun (finan-
cement à 85 % par V.A.) d'augmenta-
tion de capacité (0,790 Mt à 1,7 Mt/an
avec une ligne supplémentaire) d'une
usine. D'autres sources d'informations
soulignent la bonne santé financière
du sidérurgiste national, qui aurait
ainsi les moyens d'assurer lui-même
un accroissement de production. Au
cours du premier semestre de sa nou-
velle année fiscale (07/04 à 07/05), le

Pakistanais a dépassé ses objectifs
en termes de vente, 16,6 MdRs
(279,6 M$) au lieu de 13,4 5 MdRs, et
son bénéfice semestriel net s'est
élevé à  3,2 milliards de roupies, per-
mettant ainsi d'espérer aller large-
ment au delà des 5 milliards obtenus
sur une année dans l'exercice précé-
dent.
(Metal Bulletin : 07/02/2005)

PHILIPPINES

L'Etat de plus en plus exi-
geant pour l'attribution et le
maintien des permis miniers

Le Département de L'Environne-
ment et des Ressources Naturelles
(DENR) Philippin vient d'annuler
84 permis miniers « non-actifs » et
projette d'en supprimer une quaran-
taine d'autres. Cette mesure peut être
considérée comme « forte » puisque
le total des permis en vigueur s'élève
à 500. Les critères retenus pour ces
annulations sont variés : non-respect
des engagements des compagnies
minières en termes de travaux, viola-
tion des  termes des accords, non-
paiement de taxes ou impôts,
déclarations omises ou falsifiées. Les
permis visés concernaient une grande
variété de substances : cuivre, or, ar-
gent, cobalt, chromite, platine, fer cal-
caires et silice.
(Metal Bulletin : 14/02/2005) 

RUSSIE

Seules les compagnies « rus-
ses à plus de 51 % » pourront
faire des offres sur des gise-
ments « importants »

Un porte-paroles du Ministère des
Ressources Minérales a confirmé les
rumeurs courant depuis plusieurs se-
maines : les compagnies non-russes
à 51 %, donc les compagnies étran-
gères, ne pourront plus prétendre
contrôler un gisement minéral impor-
tant; seules les compagnies « russes
à plus de 51 % » pourront faire des of-
fres à cet égard.

Cette mesure vise les gisements
d'hydrocarbures mais aussi les gise-
ments métalliques, dont les gisements
d'or et en particulier le gisement de
Sukhoi Log, sous les feux de l'actua-
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lité en tant que l'une des plus impor-
tante ressource en métal jaune non-
exploitée (22 millions d'onces, soit
plus de 700 tonnes).

Cette décision souligne la volonté
actuelle de l'Etat russe de garder le
contrôle de la valorisation de son po-
tentiel minéral. Ce changement de po-
litique s'est d'abord focalisé sur les
hydrocarbures, mais se consolide sur
d'autres substances. La notion de gi-
sement « important » reste floue ce-
pendant, et des compléments
législatifs sont attendus par la com-
munauté minière.
(Mining Journal 04 et 18/02/2005 ;
New York times News : 15/02/2005)

TUNISIE

Privatisation d'une cimenterie
en Tunisie dans un marché
encore administré

Un nouvel appel d'offre pour la pri-
vatisation de la Sotacib (société tuni-
sienne du ciment blanc) va
prochainement être lancé en Tunisie.
La cimenterie, co-détenue par les
Etats tunisiens et algériens avait déjà
fait l'objet d'un premier appel d'offres
infructueux en avril 2004, où une
seule entreprise avait présenté une
offre jugée trop faible par le gouverne-
ment tunisien. C'est la 5ème et der-
nière cimenterie à être privatisée sur
un total de 7 en Tunisie, l'Etat souhai-
tant garder le contrôle de deux unités
afin de réguler le marché intérieur. Le
prix du ciment, encore administré
dans le pays, devrait être libéralisé
comme s'y est engagé le gouverne-
ment lors des précédentes cessions
en 1998 et 2000.

Les quatre cimenteries déjà priva-
tisées sont: les ciments artificiels de
Tunis (Colacem, Italie), la cimenterie
de Gabès (Sécil, Portugal), la cimen-
terie d'Enfidha (Uniland Cimentera,
Espagne), l'usine de Djebel Oust
(Cimpor, Portugal). Les cimentiers
étrangers assurent déjà 61 % de la
production globale tunisienne estimée
à 6 millions de tonnes de ciment et
500 000 t de chaux hydraulique.

En 2003, la Sotacib a produit
250 000 tonnes de ciment blanc.
(La Tribune : 21/02/2005)

UKRAINE

Le nouveau gouvernement
d'Ukraine conteste la privati-
sation du sidérurgiste local
n° 1 Krivorijstal

Le nouveau gouvernement
d'Ukraine a l'intention d'annuler la pri-
vatisation de son sidérurgiste n° 1,
Krivoy Rog Mining & Metallurgical
Integrated Works (Krivorijstal) en rai-
son des conditions obscures dans les-
quelles la cession a eu lieu. En juin
2004, c'est un consortium (Investment
Metallurgical Union) constitué par
deux hommes d'affaires locaux qui a
emporté l'enchère portant sur
93,02 % du capital au prix de 800 M$,
alors que certaines autres offres
étaient supérieures.

Au premier plan des groupes sidé-
rurgiques qui seraient intéressés par
une nouvelle privatisation, figurent les
russes EvrazHolding Group, Mechel
Steel Group, Novolipetsk, voire
Severstal.
(La Tribune : 07/02/2005 ; Metal
Bulletin : 14-21/02/2005

VÉNÉZUÉLA

Examen à la loupe des inves-
tissements miniers étrangers

Le Ministre des Industries de base
a mis en œuvre une revue minutieuse
des investissements étrangers dans le
domaine des substances minérales
autres que les hydrocarbures pour les-
quels une telle démarche est déjà en
cours. En ce qui concerne l'investisse-
ment étranger dans ces substances
minérales - incluant l'aluminium, l'or et
le fer - le Venezuela fait le constat d'un
déficit pour la nation en transfert de
technologie et de savoir-faire, ainsi
qu'en création de nouveaux emplois et
de développement d'industries locales
en aval des filières. L'objectif final du
Gouvernement vénézuélien est d'opé-
rer une vraie mutation du pays d'une
nation exportatrice de matières pre-
mières vers une nation industrialisée
plus riche. Le Gouvernement entend
donc examiner attentivement toutes
les clauses des contrats d'investisse-
ment en vigueur afin de voir si elles ont
été effectivement appliquées dans la
pratique. Pour les nouveaux contrats,

qu'il n'entend pas décourager, le
Gouvernement souhaite voir tous ces
points renforcés et qu'il y ait également
plus de participation des investisseurs
locaux dans les projets montés avec
des partenaires étrangers.
(Mining Journal : 11/02/2005)
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AREVA

Ouverture du capital avant la
fin de l'été 

Areva, né en septembre 2001 du re-
groupement du CEA, de la Cogema et
de Framatome,  devrait être plus large-
ment privatisée et introduit en bourse
sous cette nouvelle configuration d'ici la
fin de l'été, selon le Ministre de
l'Economie et des Finances.

Alors que l'état conservera une
part majoritaire de 50,1 %, l'entreprise
espère séduire 700 000 actionnaires
individuels lors de cette opération.

Le titre actuellement coté est un
certificat d'investissement sans droit
de vote qui vaut aux environs de
320 euros. L'introduction en bourse
devrait se faire sans augmentation de
capital et les fonds récoltés devraient
alimenter un fond civil prévu d'une
part pour le démantèlement des cen-
trales nucléaires en fin de vie et d'au-
tre part pour des programmes de
recherche. Par ailleurs, les salariés
verront leur participation dans le
groupe passer de 2 % à 6 %.

Areva est un groupe diversifié dont
59,5 % du chiffre d'affaires est centré
sur l'uranium dont il maîtrise le cycle
complet, de la mine au recyclage du
combustible usagé, en passant par
les réacteurs. Il produit 26 % du com-
bustible nucléaire mondial alors que
17 % de l'énergie produite dans le
monde est d'origine nucléaire.
(La Tribune :15/02/05 ; L'Usine
Nouvelle 08/02/05 ;
http://www.arevagroup.com)

ARCELOR

Une nouvelle étape pour
l'acier européen ?

Arcelor annonce pour 2004 un
profit net de 2,31 Md€ d'euros pour
un chiffre d'affaire de 30,17 Md€ qui,
s'appuyant sur une production d'acier

de 51 millions de tonnes, s'inscrit en
hausse de 18 % par rapport à l'année
2003.

Ce résultat largement excédentaire
a permis au groupe de réduire large-
ment sa dette qui passe de 4,4 Md€ en
2003 à 2,5 Md€ aujourd'hui avec un
ratio dette nette sur fonds propres s'é-
tablissant désormais à 20,4 %.

Pour 2005 le groupe envisage de
nouvelles acquisitions ou un renforce-
ment de ses positions, au Brésil, en
Russie, en Inde et en Chine en parti-
culier. Il est également à la recherche
d'une opportunité d'investissement en
Turquie. Mais la faible valorisation
boursière d'Arcelor, par rapport à celle
de ses concurrents, reste pour l'ins-
tant un obstacle à des opérations im-
pliquant un échange d'actions.

Arcelor devra enfin faire face à
l'augmentation des prix des matières
premières, son principal fournisseur, le
Brésilien CVRD, annonçant des haus-
ses de plus de 70 % du prix de son mi-
nerai de fer.
(Les Echos :10/02/2005 ;
www.arcelor.com ; La Tribune
18/02/2005)

BARRICK GOLD

Les ventes à terme et une
augmentation des coûts de
production pénalisent un
bénéfice toutefois confortable

Barrick Gold Corporation profite de
la hausse de près de 70 % de l'or sur
ces quatre dernières années. Pour
l'année 2004, le groupe engrange
ainsi un bénéfice de 248 millions de
dollars,  en progression de 25 % par
rapport à celui de 2003, et ce malgré
une hausse des coûts de production
de 6 % qui atteignent maintenant les
niveaux de 230 dollars par once d'or
extraite, et en dépit d'un carnet de li-
vraison d'or à prix fixé (hedge book)
encore trop rempli qui ne lui permet

pas de tirer complètement parti de la
hausse des cours. Ces engagements
s'établissent encore actuellement à
13,7 millions d'onces promises au prix
moyen de 340 $/oz.

Barrick prévoit de produire 10 % de
métal supplémentaires cette année.
Les quatre projets en développement
(Laguna Norte au Pérou, Veladero en
Argentine, Cowal en Australie,
Tulawaka en Tanzanie) correspondent
à une ressource de 1,8 millions d'on-
ces, à un coût anticipé moyen plus fa-
vorable de 186 $ par once durant les
trois premières années de production.
(La Tribune : 18/02/2005 ; Les Echos :
18/02/2005)

BHP BILLITON

Bénéfices records pour l'année
2004

Le bénéfice de BHP Billiton pour
2004 atteint 2,757 Md$ pour un chiffre
d'affaire (hors éléments exception-
nels) de 15,521 Md$. Les productions
ayant permis cette performance, sur
fonds de prix s'inscrivant globalement
en hausse affirmée, sont dans l'ordre
celles des minerais de cuivre, d'alumi-
nium, de fer, et de manganèse, sans
compter celle de gaz naturel. Pour
2005 le groupe estime qu'il aura du
mal à augmenter sa production pour
répondre à la demande du marché.
BHP Billiton s'investit donc toujours
dans la recherche de nouvelles res-
sources, et a ainsi dépensé en explo-
ration 36 M$ durant le dernier
trimestre 2004 contre 26 M$ pour la
même période en 2003. Depuis juin
2004, 6 nouveaux projets ont été ap-
prouvés par la direction du groupe, ce
qui porte à 26 le nombre de ses pro-
jets en développement.
(Minning Journal : 20/01/2005,
18/02/2005 ; Les Echos 17/02/2005)

LES ENTREPRISES
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ERAMET

Eramet anticipe de bons résul-
tats avec une production record
de manganèse

Eramet a augmenté globalement ses
ventes de 27 % en 2004, mais celles de
Comilog, sa division manganèse, ont crû
elles de 65 % sur un an, atteignant un ni-
veau record de 246 millions de tonnes.
(Mining Journal : 11/02/2005)

HARMONY GOLD MINING
COMPANY LIMITED

Nette amélioration des profits
en fin d'année

Au cours du quatrième trimestre, les
restructurations opérées dans groupe
ont atteint leurs objectifs. Des volumes
de minerai plus réduits, des teneurs
meilleures et finalement des coûts opé-
ratoires plus bas ont entraîné une aug-
mentation du bénéfice opérationnel qui à
27 M$, s'inscrit en progression de 28 %
par rapport au trimestre précédent. La
production d'or du dernier trimestre de
l'année écoulé s'est élevée à 24,604 t.
(http://harmony.co.za)

IMERYS

Reprise de l'activité en 2004
et bons résultats anticipés

Le chiffre d'affaires consolidé pour
2004 est en progression de 5,3 % par
rapport à l'année 2003. L'année 2004
est marquée par une reprise de l'acti-
vité sur l'ensemble des marchés du
groupe, plus particulièrement dans les
matériaux de construction et les ré-
fractaires & abrasifs.

Imerys pense ainsi annoncer pro-
chainement des résultats annuels
2004 positifs avec une progression de
plus de 5 % de son chiffre d'affaires et
une croissance de l'ordre de 15 % de
son résultat net.
(http://www.imerys.com)

NORANDA

Les bénéfices portés par le
cuivre

Noranda a constaté un gain de
159 MC$ pour le dernier trimestre 2004,

ce qui porte son bénéfice net annuel à
551 MC$. Ce résultat est largement dû
au cuivre, dont les ventes ont porté sur
430 391 tonnes (avec un prix moyen de
1 300 US$ la livre). Cette production ve-
nait essentiellement des mines de
Antamina au Pérou (détenues à
33,75 %) et de Collahuasi au Chili (déte-
nues à 44 %).

La question de la vente du groupe
reste toujours d'actualité et des alter-
natives au rachat par China
Minmetals Corp sont actuellement ex-
plorées. Des précisions sont atten-
dues dans les prochains mois.
(Mining Journal : 11/02/2005)

RIO TINTO

Bénéfices en hausse de 87 % par
rapport à 2004 dans un contexte
de demande encore soutenu

Rio Tinto a annoncé un bénéfice
de 2,81 Md$ de dollars pour l'année
2004, en augmentation de 87 % par
rapport à celui de 2003. Son cash-
flow 2004 est de 4,45 Md$, en pro-
gression de 28 %, ce qui autorise une
marge de manœuvre importante pour
investir dans plusieurs directions :
• sur le diamant au Canada, en particu-
lier sur la mine de Diavik (détenue à
60 %) ;
• sur le charbon en Australie à Hail
Creek (détenu à 82 %) qui verra sa ca-
pacité annuelle de production passer de
6 à 8 millions de tonnes d'ici la fin 2005 ;
• sur le cuivre au Chili sur la mine
d'Escondida Escondida (détenue à
30 %) ;
• sur le cuivre et sur l'or aux Etats-
Unis, où est annoncée une extension
de la durée de vie de la mine de
Bingham Canyon (Utah) dont la car-
rière restera en activité jusqu'en 2017.

Rio Tinto anticipe une bonne
année en 2005, avec une poursuite
de la demande en minerai de fer et en
charbon cokéfiable.
(Mining Journal : 04/02/2005)

SEVERSTAL

Un pied en Europe pour
l'aciériste russe

Après le rachat de 62 % du groupe
Lucchini, pour 430 millions d'euros le

groupe russe Severstal, issu des pri-
vatisations de 1991, se situera parmi
les 10 premiers producteurs  mon-
diaux d'acier.

La transaction doit toutefois en-
core recevoir l'accord attend des auto-
rités européennes.

Sa capacité annuelle de produc-
tion d'acier passe ainsi à environ
14 millions de tonnes, exportée dans
une centaine de pays.

Le groupe Lucchini représente une
capacité de 4 millions de tonnes d'acier
par an, produites par 20 usines locali-
sées en Italie, en France, en Pologne,
au Royaume-Uni et en Suède.
(L'Usine Nouvelle : 10/02/2005 ;
http://www.severstalgroup.com)

THYSSENKRUPP

Excellent début d'exercice
pour Thyssenkrupp

Au cours du premier trimestre de
l'exercice 2004-2005, entamé en octo-
bre, le groupe a triplé son bénéfice net
(275 M€). Pour l'ensemble de l'exer-
cice, un chiffre d'affaires d'environ
41 milliards d'euros semble accessible.

L'ensemble du secteur de l'acier tra-
verse pour l'instant une période faste
en ce qui concerne la demande, tirée
par la croissance chinoise. Les importa-
tions chinoises devraient encore croître
de plus de 10 % malgré ses efforts pour
réduire sa dépendance.
(http://www.thyssenkrupp.com ; La
Tribune : 15/02/2005 ; L'Usine
Nouvelle 14/02/2005)

VEDANTA

Une hausse de bénéfice qui
repose sur l'activité cuivre

Le groupe annonce une augmen-
tation de 28 % de son bénéfice durant
le dernier trimestre 2004, perfor-
mance découlant en grande partie de
la prise de participation de 51 % dans
les mines de cuivre zambiennes de
KCM (Konkola Copper Mines Plc) en
cours d'année.

C'est le cuivre qui apporte la plus
forte contribution aux résultats du
groupe suivi par le zinc et l'aluminium.
(Mining Journal : 04/02/2005)
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WMC

Olympic Dam et le nickel sou-
tiennent WMC

WMC annonce un bénéfice net de
1,33 MdA$ (environ 782 M€) pour
l'année 2004, s'appuyant sur un chif-
fre d'affaires en hausse de 29 %.
Cette performance du groupe austra-
lien est due en partie au dynamisme
de la branche nickel du groupe ainsi
qu'à la mine d'Olympic Dam qui, pé-
nalisée un temps par un accident et
des ennuis techniques, a repris un
rythme de production soutenu.

La production de nickel de WMC a
légèrement baissé à 116 000 t de
métal. En revanche les productions de
cuivre et d'uranium de la mine
d'Olympic Dam on progressé respec-
tivement de 41 % (225 000 t de Cu) et
de 37 % (4 404 t d'U). En 2004, WMC
a bénéficié pleinement de l'augmenta-
tion des prix des métaux.
(Mining Journal : 11/02/2005 ; La
Tribune : 10/02/2005)
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ANR
Jean-Jacques Gagnepain et Gilles

Bloch ont été respectivement nommés
Président et Directeur de l'Agence
Nationale de la Recherche. L'ANR est
un organisme qui vient tout juste d'être
crée, et dont la vocation est de financer
des projets de recherche conduits dans
les établissements publics. Cette
« agence de moyens », dotée dés 2005
d'un budget de 350 M€, ambitionne de
dynamiser la recherche pour de déve-
loppement d'avancées scientifiques de
niveau mondial dans des disciplines ju-
gées prioritaires par le Gouvernement.
Elle a été conçue pour être extrême-
ment réactive, avec des délais pouvant
descendre à 12-16 semaines entre une
proposition initiale et l'allocation de
fonds.

Jean-Jacques Gagnepain, docteur
en sciences physiques, est directeur de
la technologie au ministère de
l'Education Nationale et de la Recher-
che. Il avait auparavant occupé des
fonctions de manager dans d'autres éta-
blissements, tels le Laboratoire des
Ponts et Chaussées, et l'Institut national
de recherche sur les transports et leur
sécurité.

Gilles Bloch, polytechnicien, doc-
teur en biologie et docteur en méde-
cine, est directeur adjoint du Ministre
délégué à la recherche. Sa carrière
précédente l'a vu occuper des postes
de responsabilité dans différents ser-
vices du Commissariat à l'énergie ato-
mique.
(Les Echos : 16/02/2005 ; La Tribune :
16/02/2005)

ADEME
Bernard Cabaret a été nommé

Président du Conseil Scientifique de
l'Agence de l'Environnement et de la
Maîtrise de l'Energie (Ademe).
Bernard Cabaret est un ancien prési-
dent du BRGM.
(Enjeux : 01/02/2005)

Cabinet du Premier Ministre
Pierre-Franck Chevet a été nommé

Conseiller pour l'industrie, la recherche
scientifique, et la société de l'information
au cabinet du Premier ministre en rem-
placement de Luc Rousseau.
Polytechnicien, diplômé de l'Enseae et
ingénieur général des Mines, Pierre-
Franck Chevet occupait depuis 1999 les
fonctions de directeur régional de l'in-
dustrie, de la recherche et de l'environ-
nement du Nord-Pas-de-Calais ainsi
que celles de directeur de l'Ecole natio-
nale supérieure des techniques indus-
trielles et des mines de Douai.
(Les Echos : 15/02/2005)

Comité Supérieur d'Évalua-
tion des Risques Volcaniques
(SERV)

Jacques Varet a été nommé
Président du Comité Supérieur
d'Evaluation des Risques Volcaniques.
Docteur d'Etat en volcanologie, Jacques
Varet est directeur de la prospective au
BRGM. Outre sa participation à de nom-
breuses missions scientifiques condui-
tes par Haroun Tazieff, Jacques Varet a
participé au développement de la géo-
thermie en France et a été actif dans le
domaine de l'environnement, en étant
fondateur de la CFG (Compagnie
Française de Géothermie) et de l'IFEN
(Institut français de l'Environnement).

Le CSERV, placé auprès de la délé-
gation aux risques majeurs (DRM,
MEDD), a pour mission de définir les
mesures de prévention à l'encontre des
risques volcaniques en France et de re-
commander au ministre chargé de la sé-
curité civile les mesures à prendre en
cas d'éruptions. C'est naturellement les
DOMs des Antilles et de la Réunion qui
seront l'objet de la plus grande attention.
(BRGM : communiqué de Presse)

DATAR
Jean-Benoît Albertini a été nommé

Directeur, adjoint au délégué à l'am-

ménagement du territoire et à l'action
régionale (Datar). Docteur en droit et
énarque, Jean-Benoît Albertini  était
depuis 2004 directeur de cabinet du
Secrétaire d'Etat à l'Aménagement du
territoire.
(Les Echos : 17/02/2005)

IFP
Evelyne Kou a été nommée

Directeur Financier Adjoint de l'Institut
Français du Pétrole. Ingénieur chimiste
de formation, Evelyne Kou a mené
toute sa carrière à l'IFP où elle occupait
depuis 2000 les fonctions de directeur
du budget et du contrôle de gestion.
(Les Echos : 27/01/2005)

Ministère des Mines (Républi-
que Démocratique du Congo)

Louis Léonce Muderwa a été
nommé Vice-Ministre des Mines par le
décret n° 005/001 du 03 janvier 2005.
Avocat de son état, Louis Léonce
Muderwa succède à cette fonction à
Jean-Louis Nkulu.. Cette nomination
suivait celle de Ingele Ifoto au poste
de Ministre des Mines, succédant
pour sa part à Diomi Ndongala (voir
Ecomine de janvier 2005).
(Courrier des lecteurs : note informa-
tives de Didier Kaku, expert de la
Cellule Technique de Coordination et
de Planification Minière au Ministère
des Mines)
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